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Aux  Canadiens=Francais  d’Ontario. 


En  livrant  à  la  publicité,  avant  de  le  soumettre  au  Congrès 
d’Education  des  Canadiens-Français  d’Ontario,  lé  rapport  du 
comité  d’éducation,  le  but  de  la  Commission  Constituante  est 
de  fournir  à  nos  compatriotes  le  moyen  de  se  bien  renseigner 
sur  le  système  scolaire  de  la  province.  Ils  pourront  ainsi  en 
constater  les  nombreuses  et  graves  lacunes,  et  étudier  les  réfor¬ 
mes  et  les  améliorations  qui  s’imposent. 

La  justice  de  notre  cause  en  assurera  le  succès.  Cependant, 
ne  l'oublions  pas,  ceux  qui,;  en  notre  nom,  soumettront,  à  qui 
de  droit,  nos  justes  réclamations,  devront  être  les  mandataires 
dûment  attitrés  des  deux  cents  mille  Canadiens  -  Français  de 
cette  province,  sans  exception. 

La  question  si  importante  de  F  instruction  de  nos  enfants 
prime  toutes  les  autres  ! 

Nous  nous  sommes  emparé  de  notre  part  du  sol,  main¬ 
tenant,  réclamons  notre  part  de  l’instruction  ! 


LA  COMMISSION  CONSTITUANTE  DU  CONGRES. 
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Canadiens=Francais  d’Ontario. 


Rapport  du  Sous-Comité  d’Education. 


Ottawa,  13  Octobre  1909. 


Au  président  et  aux  membres  de  la  Commission  Constituante. 

Messieurs, — 

Le  Comité  d’éducation  du  Congrès  a  F  honneur  de  faire  le 
rapport  suivant  et  de  le  soumettre  à  votre  considération  et  à 
votre  approbation. 

Le  sous-comité  d’éducation  a  étudié,  premièrement,  le  sys¬ 
tème  scolaire  de  la  Province  d’Ontario  ,1  deuxièmement,  les  la¬ 
cunes  qui  y  existent  au  point  de  vue  des  Canadiens-Français,  et 
troisièmement,  les  réformes  ou  améliorations  désirables. 

L’énumération  de  ces  lacunes,  réformes  et  améliorations 
vous  convaincra  de  la  nécessité,  de  l’urgence  même  d’une  reven¬ 
dication  ferme  et  complète  de  nos  droits  méconnus,  et  sera, 
nous  l'espérons,  un  stimulant  qui  convertira  les  indifférents  et 
les  apathiques,  en  des  défenseurs  courageux  et  déterminés  d’une 
noble  cause — la  conservation  de  notre  langue — d’où  dépend  no¬ 
tre  avenir  comme  race  distincte  dans  cette  colonie,  appartenant 
à  son  origine  à  la  France,  et  qui,  pour  être  passée  sous  la,  do¬ 
mination  d’une  autre  nation,  n’en  est  pas  moins  notre  patrie. 


I. — Système  Actuel 

Le  système  scolaire  de  la  Province  d’Ontario  pourvoit  effi¬ 
cacement  à  l’instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure  de  la 
population  de  langue  anglaise.  Tl  comporte  en  effet  : 

lo  pour  l’enseignement  primaire,  les  écoles  primaires,  com¬ 
prenant  quatre  cours  de  deux  années  chacun  (Forms  T,  II,  III, 
IV  ) ,  et  un  cours  complémentaire  (  Fifth  Class  )  également  de 
deux  années  ; 

2o  pour  l’enseignement  secondaire,  les  écoles  secondaires  : 
“Continuation  Schools  ,  “High  Schools"  et  “Collegiates”; 

3o  pour  l’enseignement  supérieur,  les  universités. 
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II  pourvoit  également  à  la  formation  de  professeurs  pour 
ces  diverses  sortes  d'écoles  au  moyen  d’écoles  modèles,  d'écoles 
normales  et  de  facultés. 

Les  diplômes  pour  l'enseignement  primaire  sont  de  3me 
classe  et  de  2me  classe  ;  les  cours  complémentaires,  les  écoles 
secondaires  et  les  écoles  modèles  préparent  aux  premiers  ;j  les 
écoles  secondaires  et  les  écoles  normales,  aux  seconds. 

Le  diplôme  de  première  classe  est  émis  par  la  faculté  d’é¬ 
ducation  à  l'entrée  de  laquelle  préparent  les  écoles  secondaires. 

Ce  diplôme  est  exigé  des  directeurs  de  “High  Schools,"  d’é¬ 
coles  modèles,  du  directeur  et  des  professeurs  d'Eeoles  normales 
et  de  “Collegiates."  Outre  ces  diplômes,  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique  peut,  sur  la  recommandation  de  l’inspecteur, 
accorder  à  un  instituteur  sans  diplôme,  un  permis  d'enseigner, 
valide  pour  cinq  à  dix  mois,  quand  on  ne  peut  se  procurer  les 
services  d’un  instituteur,  diplômé. 

Les  Ecoles  secondaires  fournissent  également  un  cours  com¬ 
mercial  et  préparent  des  candidats  à  l'examen  d’entrée  aux  uni¬ 
versités1.  et  aux  différentes  facultés. 

Ainsi,  quiconque  désire  faire  faire  à  son  enfant  un  simple 
cours  général  d'instruction  primaire,  ou  un  cours  commercial, 
l’envoie  à  l'école  primaire  et  au  “High  School.”  S’il  le  destine 
à  l'enseignement,  il  le  fera  passer  du  Collegiate  à  l'Ecole  Nor¬ 
male,  et  s'il  veut  lui  procurer  une  éducation  classique  supérieure 
et  le  mettre  en  état-  d’embrasser  une  profession  libérale,  le  “Col¬ 
legiate"  le  prépare  à  entrer  à  l’Université. 

Toutes  ces  écoles,  primaires,  secondaires  et  supérieures,  à 
tous  les  degrés,  sont  accessibles  à  tous  les  Canadiens  d’Ontario 
indistinctement,  mais  la  langue  anglaise  est  la  seule  langue 
d'enseignement  qui  y  soit  officiellement  et  effectivement  recon¬ 
nue  et  employée. 

Ce  système  est  donc  aussi  simple  et  aussi  complet  qu'on 
peut  le  désirer  ;  aussi  satisfait-il  pleinement  les  Canadiens  de 
langue  anglaise. 

Mais,  voyons  ce  qu’v  trouve  le  Canadien-Français. 

Dans  les  centres  où  la  population  est  à  peu  près  entièrement 
canadienne-française,  se  voyant  dans  l’impossibilité  d'appliquer 
rigoureusement  les  règlements  en  ce  qui  concerne  l’u¬ 
sage  de  la  langue  anglaise  comme  langue  d’ensei¬ 
gnement,  le  ministère  de  V  [ns-truction  publique  a  dû  permet¬ 
tre  d'établir  des  écoles  dites  bilingues,  où  les  maîtres,  tout  en 
enseignant  l'anglais,  et  étant  astreints  à  suivre,  les  programmes 
ordinaires,  sont  autorisés  à  employer  la  langue  française,  dans 
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les  classes  élémentaires,  jusqu’à  ce  que  les  élèves  puissent  les 
comprendre  en  anglais. 

Or,  le  cours  primaire  se  compose  de  quatre  degrés  de  deux 
ans  chacun.  Virtuellement,  mais  sans  autorisation  officielle, 
les  maîtres  des  écoles  bilingues  y  emploient  le  français  comme 
langue  d’enseignement  jusqu’au  3me  degré,  c’est-à-dire  jusqu’à 
la  5me  année  scolaire  environ.  Les  enfants  entrant  à  l’école 
vers  l’âge  de  6  ans,  ont  alors  onze  ou  douze  ans.  Savent-ils 
suffisamment  le  français  pour  en  éprouver  l’influence  et  en  im¬ 
prégner  leur  mentalité  ?  Personne  n’oserait  le  prétendre.  Ce¬ 
pendant,  à  partir  du  3me  degré  ou  3me  cours,  toutes  les  ma¬ 
tières  du  programme  doivent  être  enseignées  en  anglais  et  le 
sont  de  fait,  en  vue  des  examens  officiels.  En  effet,  dans  l’exa¬ 
men  “High  School  Examination”,  que  doit  subir  un  petit  Ca¬ 
nadien-Français,  pour  être  admis  au  cours  secondaire,  on,  ne 
tient  absolument  aucun  compte  de  ses  connaissances  en  fran¬ 
çais.  Certaines  commissions  scolaires  ont  établi,,  notamment  à 
Ottawa,  The  Brook,  Embrun,  Orléans  et  Chelmsford,  des  cours 
supplémentaires  bilingues,  correspondant,  en  ce  qui  concerne  le 
programme  général,  à  la  “Fifth  Class”  des  écoles  publiques  et 
à  peu  près  aux  deux  premières  années  des  écoles  secondaires. 

Cë  cours  complémentaire,  seul  indice  actuel  d’enseignement 
secondaire  bilingue,  prépare  l’entrée  à  l’école  d’entrainement  pé¬ 
dagogique  bilingue,  les  rares  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  se 
destinent  à  l’enseignement,  mais  à  aucun  autre  certificat  offi¬ 
ciel. 

'T/Ecole  d’entraînement  pédagogique  bilingue  existe  depuis 
deux  ans  et  délivre,  aux  élèves  qui  en  suivent  les  cours,  un  di¬ 
plôme  temporaire  de  3me  classe  leur  donnant,  pour  cinq  ans,  le 
droit  d’enseigner  dans  les  écoles  primaires  bilingues. 

Là  s’arrête,  dans  le  système  d’instruction  publique  d’Onta¬ 
rio,  toute  trace  d’enseignement  bilingue. 

En  résumé,  en  Ontario,  les  Canadiens-Français  ont  à  leur 
disposition  pour  faire  instruire  leurs  enfants  : 

lo.  Un  cours  primaire  tronqué,  où  l’on  enseigne  à  peu  près 
exclusivement  en  français  aux  enfants  de  6  à  11  ans  ;  et,  sans 
autorisation  officielle,  moitié  en  français  et  moitié  en  anglais 
aux  élèves  de  11  à  14  ans,  âge  auquel  la  grande  majorité  des 
enfants  quittent  définitivement  l’école  ne  sachant  suffisamment 
ni  une  langue,  ni  l’autre. 


2o.  Un  cours  complémentaire  en  embryon,  sans  autre  but 
bien  déterminé  que  la  préparation  à  l'examen  d’admission  à 
l’école  d’entraînement  pédagogique  bilingue. 
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3.  Une  école  d’entraînement  pédagogique  bilingue  prépa¬ 
rant  à  l’obtention  d’un  diplôme  de  3me  classe. 

Ce  diplôme,  le  seul  qui  atteste  l’aptitude  à  enseigner  dans 
les  écoles  primaires  bilingues,  est  un  diplôme  temporaire  de 
3me  classe,  et  cependant,  les  commissions  scolaires  peuvent  en¬ 
gager  des  instituteurs  munis  de  diplômes  décernés  par  l’Ecole 
normale  à  des  maîtres  et  maîtresses  qui  ont  suivi  un  entraîne¬ 
ment  et  subi  des  examens  purement  anglais. 

II. — Lacunes. 

Par  l’exposé  très  succinct  que  nous  venons  de  faire,  on  peut 
voir  que  les  principales  lacunes  du  système  scolaire  d’Ontario 
au  point  de  vue  des  Canadiens-Français,  sont  les  suivantes  : 

lo.  Aucun  enseignement  systématique  bilingue  n’est  officiel¬ 
lement  autorisé,  et  il  n’existe  aucun  programme  rationnel!  bi¬ 
lingue  * 

2o.  On  ne  tient  aucun  compte  de  la  langue  française  dans 
les  examens  officiels,  excepté  dans  l’examen  d’admission  aux 
écoles  d’entraînement  pédagogique  bilingues  ; 

3o.  A  part  les  quelques  cours  complémentaires  établis  semi- 
officiellement,  il  n’existe  en  Ontario  aucune  trace  d’enseigne¬ 
ment  secondaire  bilingue  ;  ce  qui  a  pour  effet  de  forcer  la  masse 
des  enfants  canadiens-français  à  limiter  leurs  études  scolaires 
aux  matières  primaires,  enseignées  dans  des  conditions  très  dé¬ 
favorables/  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont  de 
maintenir  à  un  niveau  excessivement  bas,  le  degré  cie  l’instruc¬ 
tion  populaire  chez  lesi  Canadiens-Français  ; 

4o.  Les  moyens  de  former  des  instituteurs  et  des  institutri¬ 
ces  bilingues  sont  absolument  insuffisants,  tant  au  point  de 
vue  académique  que  professionnel.  Il  n’existe  ni  écoles  secon¬ 
daires,  ni  Ecoles  normales  bilingues  ; 

5o.  Le  seul  diplôme  bilingue  est  un  diplôme  temporaire  ;  et, 
jusqu’à  ce  jour,  aucune  mesure  n’a  été  prise  pour  permettre  aux 
titulaires  de  ces  diplômes  de  les  faire  renouveler  ou  d’obtenir 
un  diplôme  bilingue  de  seconde  classe  ; 

60.  On  n’accorde  absolument  aucune  considération  en  Onta¬ 
rio  aux  diplômes  d’instituteurs  émis  par  les  écoles  normales  de 
Québec  ; 

7o.  Les  Canadiens-Français  paient  leur  quote-part  dei  taxes 
pour  l’ établissement,  l’administration  et  le  maintien  d’écoles 
secondaires,  dont  ils  ne  peuvent  profiter  sans  sacrifier  leur  lan¬ 
gue  ; 

8o.  Comme  une  partie  des  subventions  provinciales,  accor¬ 
dées  aux  commissions  scolaires,  dépend  du  degré  des  diplômes 
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et  des  salaires  des  instituteurs  employés,  les  écoles,  bilinguesi  ne 
reçoivent  de  ce  chef  qu’une  très  faible  proportion  de  ces  oc¬ 
trois  ; 

9o.  Le  système  de  répartition  des  revenus  des  taxes,  tout  à 
T  avantage  dest  écoles  publiques,  met  celle-ci  en  état  de  payer 
aux  instituteurs  des  salaires  convenables,  qui  assurent  un  bon 
recrutement  et  la  permanence  d'un  personnel  expérimenté. 

Dans  les  écoles  séparées,  la  modicité  des  ressources  ne  per¬ 
met  d’offrir  que  de  médiocres  salaires  qui,  en  dehors  des  com¬ 
munautés  religieuses,  n’attirent  dans  l'enseignement  que  de  tou¬ 
tes  jeunes  filles,  désireuses  de  se  créer  une  situation  qui  les 
mette  en  évidence  et  leur  permette  de  se  marier  avantageuse¬ 
ment,,  après  deux  ou  trois  ans  d'enseignement. 

II!. — Réformes  Désirables. 

Avant  constaté  l’existence  des  lacunes  énumérées  ci-dessus, 
il  est  de  notre  devoir  de  chercher  à  les  combler,  d’étudier  quelles 
réformes  s’imposent,  et  de  déterminer  vers  quel  but  doivent  ten¬ 
dre  les  efforts  de  ceux  qui  ont  à  cœur  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  d’existence  de  la  langue  maternelle  des  Canadiens-Fran¬ 
çais  en  cette  province. 

Convaincus  de  la  légitimité  de  nos  droits,  bien  résolus  à  les 
revendiquer,  et  confiant  dans  l’esprit  de  justice  de  nos  compa¬ 
triotes  de  langue  anglaise,  nous  croyons  pouvoir  espérer  qu’ils 
ne  verront,  dans  nos  revendications,  aucune  idée  d’agression, 
mais  uniquement  le  désir  légitime  qui  nous  anime  de  dévelop¬ 
per  pleinement  en  nous,  et  chez  les  nôtres,  par  les  moyens  les 
plus  en  harmonie  avec  notre  mentalité,  les  qualités  qui  nous 
sont  propres,  qu'ils  se  sont  plu  eux-mêmes  à  reconnaître,  en 
maintes  circonstances,  qui  nous  ont  constamment  mérité  leur 
estime  et  souvent  attiré  leur  admiration. 

Dans  l’intime  conviction  qu’en  réclamant  ainsi  courageuse¬ 
ment  cette  plénitude  de  nos  droits,  nous  agissons  en  loyaux  su¬ 
jets  de  la  grande  nation  dont  nous  avons  reconnu  la  suzeraine¬ 
té,  et  à  laquelle  nous  nous  faisons  un  honneur  d’appartenir, 
nous  croyons  devoir  formuler  franchement  et  ouvertement  nos 
vœux,  et  demander,  à  qui  de  droit,  les  modifications  qui  nous 
semblent  nécessaires  dans  l'application  des  lois  et  règlements 
scolaires  de  cette  province.  Nous  basons  tout  spécialement  nos 
réclamations  sur  lesi  considérations  suivantes  : 

lo.  Qu’il  existe,  dans  la  province  d’Ontario,  un  certain  nom¬ 
bre  de  localités  où  la  majorité  des  citoyens  parlent  surtout.  le 
français,  et  un  plus  grand  nombre  où,  sans  être  en  majorité, 
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les  Canadiens-Français  forment  une  notable  proportion  de  la 
population  ; 

2o.  Que  la  langue  française  dont  le  haut  degré  de  perfec¬ 
tion  est  universellement  reconnu  constitue  un  précieux  et  puis¬ 
sant  instrument  pour  le  développement  général  des  facultés  in¬ 
tellectuelles  ; 

3o.  Que  le  Canadien-Français,  dont  la  valeur  ethnologique 
dépend  directement  de  sa  foi  et  de  sa  langue  maternelle,  ne 
saurait  abandonner  ni  hune  ni  h  autre  sans,  que  sa  mentalité  en 
soit  profondément  modifiée,  au  détriment  de  la  société  en  gé¬ 
néral  ; 

4o.  Que  la  connaissance  efficace  de  la  langue  française  exi¬ 
ge  une  étude  sérieuse,  constante  et  persévérante  ; 

5o.  Que  l’emploi  de  toute  autre  langue  que  la  langue  ma¬ 
ternelle  pour  renseignement,  augmente  considérablement  les  dif¬ 
ficultés  de  l’acquisition  des  éléments  des  connaissances  indispen¬ 
sables  ; 

60.  Que  1a,  population  .canadienne-franç aise  en  Ontario  s’ac¬ 
croît  constamment  et  rapidement,  et  que  les  difficultés  de  pro¬ 
curer  à  ses  enfants  une  éducation  et  une  instruction  en  confor¬ 
mité  avec  sa  mentalité  et  ses  convictions,  deviennent  de  plus  en 
plus  grandes  et  lui  font  trouver  l’état  de  choses  actuel  irration¬ 
nel  et  point  du  tout  satisfaisant  ; 

7o.  Que  l’acte  constitutionnel  de  h  Amérique  britannique  du 
Nord,  s’appuyant  sur  des  principes  de  justice  impartiale,  de  gé¬ 
nérosité  prudente  et  de  sage  prévoyance,  a  reconnu  explicite¬ 
ment,  pour  tout  le  Dominion,  l’existence  légale  de  deux  langues 
officielles,  pour  toutes  fins  de  législation  et  de  justice  au  fédé¬ 
ral  ; 

80.  Qu’en  abandonnant  aux  provinces  le  droit  de  légiférer 
librement  en  matière  d’éducation,  le  Gouvernement  impérial  n’a 
jamais  entendu  permettre  qu'elles  se  puissent  prévaloir  de  ce 
droit  pour  opprimer  la  minorité  de  l’une  ou  de  l’autre  langue  ; 

9o.  Que  tout  système  complet  d'enseignement  doit  fournir 
à  un  citoven  les  movens  de  se  mettre  en  mesure  d’exercer,  dans 
toute  leur  plénitude,  tous  les  droits  que  lui  reconnaît  la  cons¬ 
titution  de  son  pays  ;  et  que  ce  but  ne  sera  point  atteint,  dans 
Ontario,  aussi  longtemps  que  les  Canadiens-Français  n’y  au¬ 
ront  pas  à  leur  disposition  les  moyens  efficaces  d’apprendre 
leur  langue  maternelle,  pour  pouvoir  exercer  efficacement  leur 
droit  d’en  faire  usage  dans  les  circonstances  prévues  par  l’Acte 
de  l’Amérique  britannique  du  Nord. 
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IV. — Demandes. 

Nous  appuyant  sur  toutes  ces  considérations  nous  deman¬ 
dons  instamment  : 

lo.  Que  la  catégorie  d'écoles  ou  de  classes,  virtuellement  re¬ 
connues  comme  écoles  ou  classes  bilingues,  le  soit  explicitement 
et  officiellement  ; 

2o.  Que,  dans  ces  écoles  ou  classes  bilingues,  T  anglais  et  le 
français  soient  autorisés  comme  langues  d'enseignement  ; 

3o.  (  a  )/  Qu’une  école  où  la  majorité  des  élèves  est  d'origine 
française,  soit  déclarée  bilingue  ; 

(  b  )\  Que,  dans  une  école  où  25  p.c.  des  élèves  sont  d'origi¬ 
ne  française,  on  leur  y  enseigne  efficacement  la  lecture,  l'ortho¬ 
graphe,  la  grammaire,  la  composition  et  la  littérature  françai¬ 
ses  ; 

(  c  )  Que  l'inspection  des  écoles  mentionnées  en  (  a  )  et 
(  b  )  soit  faite  par  un  inspecteur  bilingue  ; 

4o.  Que,  dans  ces  écoles  ou  classes,  les  programmes  offi¬ 
ciels  soient  rationnellement  modifiés,  de  manière  à  tenir  compte 
des  deux  langues  et  à  en  assurer  l’enseignement  efficace  dans 
les  différents  cours  ; 

5o.  Que,  dans  l'examen  final  du  4me  cours  primaire,  cor¬ 
respondant  à  l’examen  d’entrée  aux  écoles  secondaires,  ainsi 
que  dans  tout  examen  auquel  prendront  part  les  candidats  bi¬ 
lingues,  la  lecture,  l'ortographe  la  grammaire,  la  composition 
et  la  littérature  françaises  soient  matières  d'examen  ; 

60.  Qu'au  cours  d’enseignement  bilingue  primaire,  succède 
un  cours  secondaire  bilingue  ; 

7o.  Que  les  écoles  d'entrainement  pédagogique  bilingue 
soient  maintenues,  et  que  d'autres  soient  fondées  à  mesure  que 
la  nécessité  s'en  fera  sentir  ; 

80.  (a)  Que  le  brevet  d’école  modèle  émis  par  le  Conseil 
de  l’Instruction  Publique  de  la  province  de  Québec,  soit  consi¬ 
déré  en  Ontario  comme  l'équivalent  du  certificat  d'admission  à 
l’école  d’entraînement  pédagogique  bilingue  ; 

(  b  )  Que  les  titulaires  d’un  diplôme  académique  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec  obtiennent  le  diplôme  de  3me  classe  d'Ontario, 
en  subissant  avec  succès  l’examen  final  de  l'école  d’entraînement 
pédagogique  sur  la  lecture,  l'orthographe,  la  grammaire  et  la 
composition  anglaises,  ainsi  que  sur  les  lois  et  règlements  sco¬ 
laires  de  cette  province  : 

9o.  (  a  )  Qu'il  soit  spécifié,  le  plus  tôt  possible,  à  quelles 
conditions  le  diplôme  temporaire  de  3me  classe  pourra  être  re¬ 
nouvelé  ou  devenir  permanent  ; 
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(b  ),  Que  les  titulaires  des  dits  diplômes  de  3me  classe,  qui 
auront  enseigné  régulièrement,  au  moins  deux  années, en  Ontario, 
à  la  satisfaction  des  autorités,  puissent  obtenir  un  diplôme  de 
2me  classe,  en  subissant  avec  succès1  l’examen  d'admission  à 
l’école  normale  ; 

lOo.  Que  les  titulaires  des  diplômes  de  seconde  classe  qui 
n'ont  point  suivi  un  entraînement  bilingue,  soient  tenus,  pour 
pouvoir  enseigner  dans  les  écoles  bilingues,  de  subir  avec  succès 
un  examen  spécial,  attestant  qu'ils  possèdent  une  connaissance 
pratique  suffisante  de  la  langue  française  ; 

llo.  Qu’une  école  normale,  ou  branche  d'école  normale  bi¬ 
lingue,  soit  ouverte  aussitôt  que  les  éléments  en  auront  été  pré¬ 
parés  par  les  écoles  ou  classes  secondaires  bilingues. 

Votre  sous-comité  soumet,  avec  le  présent  rapport,  un  ta¬ 
bleau  synoptique  du  système  scolaire  de  la  province  d’Ontario. 
C'est  un  abrégé  de  tous  les  règlements  et  lois  se  rap¬ 
portant  à  l'instruction  publique.  Comme  il  est  de  la  plus  haute 
importance  que  nos  compatriotes  d’origine  française  soient  ren¬ 
seignés  sur  cette  grave  question,  nous  recommandons  que  ce  ré¬ 
sumé  soit  imprimé  en  brochure  et  distribué  par  toute  la  pro¬ 
vince. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

E.  DAVID,  P.  M.  COTE, 

Secrétaire.  Président. 


Système  Scolaire  de  la  Province  d’Ontario 


I. — Institutions  d’Enseignement  Primaire. 

1.  -CARACTERES  GENERAUX* 

(  a  )  Publiques  ou  neutres  et  séparées  ou  catholiques  ; 

(  b  )  Gratuites  (  Pub.  Sch.  Act,  sec.  6  and  Sep.  Sch.  Act, 
sec.  28  (8).  and  33  (  2  )  <& i  (  7  )  ; 

(c)|  Obligatoires  pour  les  enfants  de  huit  à  quatorze  ans 
qui  n’ont1  pas  terminé  les  quatre  cours  (  Truancy  Act  ); 

(  d  )  Sujettes  à  l’uniformité  des  livres  (  Règlements  ) . 

2. — COURS. 

(  a  )'!  Quatre  cours  de  deux  années  chacun  (  élèves  de  6  à  14 
ou  15  ans ) ; 

(  b  )  Un  cours  complémentaire  de  deux  années  (  élèves  de  14 
à  16  ou  17  ans),  autrefois  appelé  Continuation  Class.  Ce  cours 
est  équivalent,  quant  au  programme,  à  la  Lower  school  ou 
deux  premières  années  de  la  High  School.  Avec  l’approbation 
de  l’inspecteur  des  continuation  schools,  on  peut  y  enseigner  les 
matières  de  la  Middle  school  ou  de  la  troisième  année  de  la 
High  School,  dans  lequel  cas  ce  cours  est  soumis  à  l’inspection 
de  l’inspecteur  des  Continuation  Schools  (  Cir.  37,  14  (  2  )  (  b  ) . 

Ce  cours  peut  être  établi  dans  toute  école  publique  ou  sé¬ 
parée  (  Cire.  37,  2  et  Amendements  de  1908  à  la  loi  des  écoles 
séparées  ) .  Dans  une  municipalité  où  il  n’y  a  pas  de  High 
School,  les  commissaires  sont  obligés  d’établir  ce  cours,  s’il  se 
présente  au  moins  deux  élèves  admissibles  (  Duties  of  Teachers 
and  Pupils,  p.  47,  3  (  3  )  and  Cire.  37  ) .  Ce  cours  est  alors 
connu  sous  le  nom  de  Fifth  Class  et  participe  aux  subventions 
législatives  et  municipales  affectées  aux  Fifth  Classes. 


3.— CONDITIONS  D’ADMISSIBILITE  AU  COURS  COMPLE¬ 
MENTAIRE. 

L’admission  des  élèves  au  Cours  complémentaire  est  régie 
par  les  mêmes  règlements  que  l’admission  aux  High  Schools, 
mais  un  élève  peut  être  admis  sur  le  rapport  du  principal  ap¬ 
prouvé  par  l’inspecteur  (Cire.  37). 
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4.  — EXAMENS. 

(  a  )•  High  School  entrance  examination. 

Cet  examen  se  passe  à  la  fin  du  quatrième  cours  de  l’école 
primaire  ;  il  est  uniforme  pour  toute  la  province  ;  il  donne 
droit  au  candidat  d’entrer  dans  le  cours  complémentaire  et  aux 
écoles  d’enseignement  secondaire  High  School  Act,  sec.  44  ) . 
Il  est  purement  anglais  (Cire.  57a,  p.  5,  11,  2). 

(b)1  Moael  School  Entrance  Examination. 

Cet  examen  se  passe  à  la  fin  du  cours  complémentaire  ou 
de  la  Lower  School  des  High  Schools. 

Il  est  uniforme  pour  toute  la  province. 

Il  donne  le  droit  d'entrer  à  l’école  modèle. 

Les  candidats  qui  désirent  entrer  à  l’une  des  deux  écoles 
modèles  bilingues  doivent  passe  en  grammaire  et  composition 
françaises  en  outre  de  toutes  les  autres  matières  sur  lesquelles 
doivent  passer  les  candidats  de  langue  anglaise. 

(  c  )  Graduation  diploma. 

Les  questions  ae  l’examen  Model  School  Entrance  peuvent 
servir  à  un  autre  examen,  dont  les  réponses  sont  corrigées  par 
des  examinateurs  nommés  par  l’inspecteur  et  les  commissaires, 
et  qui  donne  le  droit  à  un  certificat  d’études  appelé  Gradua¬ 
tion  Diploma  (  Cire.  19  ) . 

5. — DIPLOME  DE  L’INSTITUTEUR, 

(  b  )  Pour  enseigner  au  cours  primaires,  il  faut  posséder 
au  moins  un  diplôme  de  troisième  classe. 

(  b  )  Pour  enseigner  aux  cours  complémentaire  il  faut  pos¬ 
séder  au  moins  un  diplôme  provincial  de  seconde  classe  perma¬ 
nent. 

(  c  )j  Dans  les  deux  cas,  le  Ministre  a  le  pouvoir  d’émettre 
un  permis  temporaire,  si  les  commissaires  n'ont  pu  se  procurer 
les  services  d’un  instituteur  diplômé  (  Reg.  88  de  1904  et  Cire. 
37,  Note  to  5  ) . 

6. — PLACE  DU  FRANÇAIS. 

(  a  )  Comme  langue  d’enseignement  et  de  discipline. 

Dans  une  section  scolaire  où  la  population  est  presque  en¬ 
tièrement  canadienne-franc  aise,  les  instituteurs  sont  autorisés 
à  employer  la  langue  française  jusqu’à  ce  que,  et  seulement 
jusqu’à  ce  que,  les  élèves  puissent  les  comprendre  en  anglais 
(Pub.  Sch.  Act,  sec.  82  (b)  and  Sep.  Sch.  Act,  sec.  35,  1, 

reaa>  with  Reg.  18  of  1904  ). 
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(  b  )’  Comme  matière  d’enseignement. 

Dans  une  section  scolaire  où  la  population  est  presque  en¬ 
tièrement  canadienne-française  (  ou  allemande  )  les  commissai¬ 
res  peuvent,  en  outre  du  cours  ordinaire,  exiger  renseignement 
ae  la  lecture,  da  grammaire  et  la  composition  françaises  (  ou 
allemandes  )  aux  élèves  dont  les  parents  en  font  la  demande 
(  Reg.  19  of  1904  ) .  Ces  écoles  sont  appelées  English-French 
Schools  ou  écoles)  bilingues.  Cette  permission  d’enseigner  du 
français,  si  les  parents  et  les  commissaires  le  désirent,  s’étend 
au  cinquième  cours  ou  cours  complémentaire. 

Dans  les  cinquièmes  cours  ou  Fifth  Classes  des  écoles  autres 
que  les  bilingues  (  En  dish-French  ).  on  peut  établir  une  classe 
de  français,  avec  le  consentement  de  l’inspecteur  (Reg.  18  (  4'„)j 
of  1904  )  ;  mais  ce  français,  qui  doit  être  conforme  au  pro¬ 
gramme  des  High  Schools,  n’est  que  très  élémentaire  (  High 
School  Programme  of  Studios,  Lower  School,  Frencti  and  Ger- 
man  ) . 

(  c  )  Comme  matière  d’examen. 

lo.  L’examen  pour  l’admission  à  la  High  School  (  High 
School  Entrance  Examination  ) ,  qui  est  le  seul  examen  officiel 
des  connaissances  de  l’enfant  qui  a  terminé  ses  cours  primaires, 
est  purement  anglais.  11  n’v  a  donc  aucune  sanction  à  l’en¬ 
seignement  du  français  à  l’école  primaire,  et  les  institutrices  qui 
veulent  montrer  quelques  succès  à  cet  examen,  sont  obligées  de 
négliger,  et  de  fait  négligent,  l’enseignement  du  français  dans 
les  écoles  bilingues  (  English-French  ) ,  surtout  au  troisième  et 
au  quatrième  cours. 

2o.  L’examen  général  pour  l’admission  à  1  école  modèle 
(  Model  School  Entrance  Examination  ) ,  qui  se  passe  à  la  fin 
du  cours  complémentaire  (  Fifth  Class  ) ,  est  purement  anglais. 
Cependant  les  candidats  à  cet  examen  qui  désirent  entrer  à 
l’une  des  deux  écoles  modèles  bilingues  (English-French)  doi¬ 
vent  passer  avec  succès  (  40  p.c.  )  en  grammaire  et  composition 
françaises,  en  outre  de  toutes  les  autres  matières  sur  lesquelles 
doivent  passer  les  candidats  de  langue  anglaise.  Ces  candi¬ 
dats  doivent  de  plus  conserver  sur  chacune  des  autres  matières 
comme,  e.g.,  la  lecture,  la  composition,  l’orthographe,  la  gram¬ 
maire  et  la  littérature  anglaises,  le  même  nombre  de  points,  sa¬ 
voir  40  p.c.,  que  les  autres  candidats,  et  en  outre  conserver  sur 
le  total  de  ces  autres  matières  le  60  p.c.  du  maximum  exige  des 
autres  candidats  ;  de  sorte  que  leur  plus  grande  connaissance 
du  Français  ne  peut  racheter  leu  moindre  connaissance  de  1  An¬ 
glais,  et  le  Français  se  trouve  par  là  sur  un  pied  d  infériorité 
aux  autres  matières  (Voir  Formule  243  ) . 
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L'existence  même  du  Franç  is  à  cet  examen  n'est  sanction¬ 
née  par  aucun  règlement  officiel. 

7.— ETABLISSEMENT  ET  REGIE  DES  ECOLES  PRIMAI¬ 
RES. 

(  a  )  Ecoles  publiques. 

lo.  Dans  une  municipalité  urbaine,  il  y  a  un  bureau  sco¬ 
laire  composé  de  deux  commissaires  de  chaque  quartier  ou,  si 
la  municipalité  n'est  pas  divisée  en  quartiers,  de  six  commis¬ 
saires  (  Pub.  Sch.  Act,  sec  57  and  58  ) . 

Ces  commissaires  sont  élus  la  moitié  chaque  année  pour 
deux  ans  (Pub.  Sch.  Act,  sec.  57  (2)  and  58  (2). 

Ces  commissaires  sont  élus  par  les  contribuables  des  écoles 
publiques  et  doivent  eux-mêmes  être  contribuables  de  ces  écoles 
(  Pub.  Sch.  Act,  sec.  55  (  2  )  and  sec.  2(1). 

2o.  Chaque  municipalité  rurale  (  canton  ou  township  )  est 
subdivisée  en  sections  d'écoles  publiques  par  le  Conseil  Munici¬ 
pal  (P. S. A.,  sec.  48). 

Les  conseils  municipaux  peuvent  changer  les  bornes  des  sec¬ 
tions  scolaires  existantes  (  P.S.A.,  sec.  15). 

A  la  demande  des  contribuables,  les  conseils  municipaux 
peuvent  unir  plusieurs  sections  de  la  même  municipalité  ou  de 
différentes  municipalités  dans  le  but  de  former  une  école  cen¬ 
trale  appelée  A  CONSOLIDATED  SCHOOL  (  sec.  16  ) . 

A  la  demande  des  contribuables,  les  conseils  municipaux 
peuvent  former  une  section  d'union  de  parties  de  deux  ou  plu¬ 
sieurs  municipalités  adjacentes  (sec.  21). 

Le  nombre  des  commissaires  d’une  école  rurale  est  de  trois, 
élus  par  les  contribuables  et  sont  eux-mêmes  contribuables  des 
écoles  publiques,  et  résidents  de  la  section  (  sec.  49  (  2  )  et  (  3  ) 

Un  commissaire  est  élu  chaque  année  pour  trois  ans  (  sec. 
50). 

Toutes  les  sections  formant  une  école  centrale  ou  consoli¬ 
dée  élisent  chacune  ses  trois  commissaires  pour  faire  partie  du 
bureau  de  l’école  consolidée  (sec.  16  (5). 

(  b  )  Ecoles  séparées. 

lo.  Cinq  chefs  de  familles  catholiques  résidant  dans  une 
section  d’écoles  publiques  ou  dans  un  quartier  d’une  municipa¬ 
lité  urbaine,  peuvent  établir  dans  cette  section  ou  ce  quartier 
une  école  séparée  et  élire  un  bureau  de  commissaires  séparé 
(  Sep.  Sch.  Act,  sec.  21  ) . 


2o.  Les  commissaires  des  écoles  séparées  sont  au  même 
nombre  et  élus  de  la  même  manière  que  les  commissaires  des 
écoles  publiques  (  sec.  27  et  30  ) 

3o.  Les  commissaires  des  écoles  séparées  sont  élus  par  les 
contribuables  des  écoles  séparées,  mais  peuvent  eux-mêmes  être 
contribuables  des  écoles  publiques  (  sec.  25  ) . 

4o.  Il  ne  peut  y  avoir  qu’un  seul  bureau  d’écoles  séparées 
dans  une  section  d’école  publique  ;  cette  école  prend  le  même  nu¬ 
méro  que  l’école  publique. 

5o.  Dans  une  partie  de  la  province  qui  n’a  pas  encore  été 
divisée  en  cantons,  dix  chefs  de  familles  catholiques  peuvent 
établir  une  école  séparée  (  Amendments  of  1899  to  the  Sep.  Sc. 
Act,  being  chapter  37  ) . 

8.— MAINTIEN. 

i 

(  a  ) .  Subventions  législatives. 

(  1  ),  Ecoles  urbaines  publiques  et  séparées. 

lo.  Les  fonds  législatifs  affectés  aux  subventions  des  écoles 
urbaines  (  i.e.  de  cités,  villes  et  villages  incorporés  )  sont  divi¬ 
sés  entre  ces  cités,  villes  et  villages  en  proportion  de  la  popula¬ 
tion  (  The  Department  of  Education  Act,  sec.  6  (  a  ) . 

2o.  La  part  de  ces  fonds  qui  revient  à  une  municipalité  ur¬ 
baine  est  ensuite  divisée  entre  les  écoles  publiques  et  séparées 
de  cette  municipalité  en  proportion  du  nombre  moyen  des  pré¬ 
sences  à  l’école  au  cours  de  l’année  précédente  (  The  Dept.  of  Ed 
Act,  sec.  6  (  b  ) . 

3o.  Une  autre  subvention  spéciale  est  ensuite  octroyée  aux 
écoles  urbaines,  publiques  et  séparées  sans  distinction  ;  le  mon¬ 
tant  de  cette  subvention  dépend  du  degré  du  diplôme  de  l’insti-  ^ 
tuteur  et  du  nombre  d'années  d’expérience  qu’il  a  dans  l’ensei¬ 
gnement  (Dept.  of  Ed.  Act,  sec.  6  (d).  A  l’exception  des 

écoles  dans  les  municipalités  urbaines  des  districts,  aucune  sub¬ 
vention  n’est  octroyée  de  ce  chef  pour  un  certificat  de  troisième 
classe  ou  pour  un  district  permanent  (  Instructions  No.  14  ) . 

(  2  )  Ecoles  rurales  publiques  et  séparées. 

lo.  Les  subventions  régulières!  aux  écoles  rurales,  publiques 
et  séparées  dépendent  : 

(  1  )  De  l’évaluation  moyenne  de  toutes  les  sections  scolaires 
d’un  même  canton  ou  township,  sans  distinction  entre  écoles 
publiques  ou  séparées.  Plus  l’évaluation  moyenne  est  élevée, 
moins  les  écoles  d’une  municipalité  reçoivent  de  ce  chef. 

(  2  )  Des  salaires  des  institutrices. 

40  p.c.  de  l’excédent  des  salaires  au-dessus  d’un  certain  mi- 
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nimum  est  payé  par  le  gouvernement  mais  ce  minimum  dépend 
encore  de  l'évaluation  moyenne  de  toutes  les  écoles  d’une  même 
municipalité,  étant  plus  élevé  si  l’évaluation  moyenne  est  plus 
élevée. 

(  3  )  Du  degré  des  diplômes. 

Aucune  subvention  n'est  payée  pour  un  diplôme  de  troi¬ 
sième  classe  ou  un  district  permanent.  Beaucoup  des  insti¬ 
tutrices  bilingues  ont  de  ces  diplômes. 

(  4  )  De  la  valeur,  la  qualité,  le  bon  entretien  du  terrain,  de 
la  maison  d’école,  des)  dépendances,  de  l'outillage  scolaire,  l’é¬ 
clairage,  le  chauffage  et  la  ventilation  ;  5  p.c.  de  la  valeur  de 
l'outillage  est  payé  par  le  gouvernement  jusqu'à  concurrence 
maxima  de  $10  pour  chaque  principal  et  $1.25  pour  chaque  as¬ 
sistant. 

L'octroi  sur  la  qualité  du  terrain,  de  la  maison,  etc.,  est 
calculé  d'après  une  échelle  qui  reconnaît  quatre  degrés  différents 
de  qualité.  La  part  de  cet  octroi  payée  par  le  gouvernement 
peut  se  monter  au  maximum  de  $15.00  pour  une  école  d'un  seul 
maître  à,  $22.50  pour  une  de  deux  maîtres  et  $30.00  pour  une 
de  trois  maîtres  ou  plus.  (  Depb.  of  Fd.  Act,  sec.  6  (  g  )  and 
instructions  No.  12  ) . 

3o.  Subventions  aux  écoles  pauvres. 

Une  école  rurale  nécessiteusepeut  recevoir  sur  la  recomman¬ 
dation  de  l'inspecteur  une  subvention  spéciale  (  Dept.  of  Ed. 
Act  sec  6  f  j  ) . 

4o.  Aux  bibliothèques  scolaires. 

Des  octrois  spéciaux  sont  accordés  pour  les  bibliothèques 
scolaires  dans  les  écoles  rurales. 

5o.  Aux  Fifth  Classes. 

Les  Fifth  Classes  dans  les  municipalités  où  il  n'y  a  pas  de 
High  School  reçoivent  en  octroi  spécial  basé  : 

(  a  )  Sur  le  nombre  de  cours  enseignés  par  le  maître  de  la 
Fifth  Class. 

(  b  h  Sur  la  valeur  de  l’outillage  spécial  à  cette  classe. 

(  c  )  Sur  le  salaire  payé  à  l’instituteur. 

(  d  )<  Sur  le  grade  du  certificat  de  l’instituteur  ;  (  Instruc¬ 
tions  No.  12  ) 

6o.  Aux  jardins  scolaires. 

Des  octrois  spéciaux  sont  accordés  pour  les  jardins  scolaires 
dans  les  écoles  rurales  ou  de  villages  ;  Le  maximum  de  l’octroi 
initial  de  ce  chef  est  de  $100  et  celui  de  l’octroi  annuel  est  de 
$20.00 

Un  professeur  qui  a  un  certificat  d’aptitudes  pour  enseigner 
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F  agriculture  et  l’horticulture  élémentaires,  qui  enseigne  ces  su¬ 
jets  à  une  école  rurale  ou  de  villages  qui  a  un  jardin  scolaire, 
reçoit  personnellement  du  gouvernement  une  somme  annuelle  de 
$30. 00  (  Circulaire  No.  13  ) 

(  b  )  •  Subventions  municipales. 

lo.  Le  comté  doit  payer  aux  écoles  rurales  situées  dans  ses 
limites  une  somme  égale  à  la  subvention  octroyée  par  la  législa¬ 
ture  pour  la  qualité  de  T  outillage,  de  la  maison  d’école,  etc., 
mentionnée  en  8,  a.,  2,  (  4  )  \  ci-dessus.  (  Instructions  No.  12  ) 

2o.  Le  comté  doit  payer  à  chaque  Fifth  Class  située  dans 
ses  limites  une  subvention  égale  à  la  subvention  législative, 
mentionnés  en  8,  a.,  4.  ci-dessus.  (  Circulaire  No.  37  ) 

(  c  )  Taxes. 

(  1  )  Ecoles  publiques. 

lo.  Prélevées  par  les  commissaires. 

Le  conseil  municipal  doit  collecter  des  supporteurs  de  l’école 
publique  située  dans  une  section  scolaire  les  argents  exigés  par 
les  commissaires  de  cette  section  (  P.S.Act,  sec.  47  ) 

2o.  Prélevées  par  la  municipalité. 

Si  l’évaluation  des  contribuables  des  écoles  publiques  de 
toute  une  municipalité  rurale  divisée  par  le  nombre  d’écoles  pu¬ 
bliques  de  la  municipalité  donne  un  chiffre  d'au  moins  $30,000, 
le  conseil  municipal  doit  prélever  sur  tous  les  contribuables  des 
écoles  publiques  de  la  municipalité  une  somme  suffisante  pour 
payer  à  chaque  école  publique  rurale  de  la  municipalité  une 
somme  de  $300  pour  chaque  principal  et  $200  pour  chaque  as¬ 
sistant.  Les  commissaires  doivent  se  servir  de  cet  argent  seu¬ 
lement  pour  payer  les  salaires  des  instituteurs.  Si  le  quotient 
mentionné  plus  haut  est  moins  de  $30,000,  la  somme  à  prélever 
est  de  $150  pour  chaque  principal  et  $100  pour  chaque  assistant 
(  P. S.  Act  (  sec.  91  ) . 

3o.  Prélevées  par  le  Comté. 

Le  conseil  du  Comté  doit  prélever  sur  tous  les  contribuables 
des  écoles  publiques  et  séparées  résidant  dans  ses  limites  une 
somme  suffisante  pour  payer  l’équivalent  de  certaines  subven¬ 
tions  législatives  mentionnées  plus  haut. 

4o.  Prélevées  sur  certains  supporteurs  des  écoles  séparées. 

Si  un  supporteur  des  écoles  publiques  vend  sa  propriété  à 
un  supporteur  des  écoles  séparées,  ou  s’il  devient  lui-même  sup¬ 
porteur  des  écoles  séparées,  cette  propriété  continue  de  payer 


aux  écoles  publiques  les  taxes  prélevées  annuellement  pour  ren¬ 
contrer  les  obligations  prises  par  les  commissaires  de  l’école  pu¬ 
blique  lorsque  la  propriété  appartenait  à  un  supporteur  des 
écoles  publiques.  (P. S.  Act,  sec.  4 ,  et  Sep.  Sch.  Act  sec.  42  (  5Q 

(  2  )  Ecoles  séparées. 

lo.  Taxes  prélevées  par  les  commissaires. 

Le  conseil  municipal  doit  collecter  des  supporteurs  des  éco¬ 
les  séparées  résidant  dans  une  section  scolaire  les  argents  exi¬ 
gés  par  les  commissaires  de  cette  section. 

2o.  Qui  paie  taxes  aux  écoles  séparées  ? 

Pour  pouvoir  être  supporteur  d'une  école  séparée,  il  faut  : 

(  a  )  Etre  catholique  (  Sep.  Sch.  Act,  sec.  42  ) . 

(  b  )!  Demeurer  à  trois  milles  à  vol  d'oiseau,  d’une  école  sé¬ 
parée  (  sec.  43  ) 

(  c  )i  Si  l'on  a  déjà  été  contribuables  des  écoles  publiques, 
donner  un  avis  initial  écrit  au  greffier  municipal  le  ou  avant  le 
1er  mars  de  l’année  où  l’on  veut  devenir  supporteur  des  écoles 
séparées  (  sec.  42  ). 

(  d  )  Les  taxes  d’un  supporteur  des  écoles  séparées  vont  à 
l’école  séparée  la  plus  rapprochée  par  les  chemins,  sans  considé¬ 
ration  des  limites  des  sections  scolaires,  des  cantons  ou  des  mu¬ 
nicipalités  et  des  comtés.  (  Sec.  44  as  amended  bv  3  Ed  VII 
Ch.  34,  sec.  4  ) . 

(  e  )  Un  supporteur  des  écoles  séparées  qui  désire  devenir 
supporteur  des  écoles  publiques  doit  en  donner  avis  par  écrit  au 
greffier  municipal  avant  le  second  mercredi  de  janvier  (  sec. 
47  (  1  ) . 

(  f  )  Si  des  catholiques  sont  actionnaires  dans  une  compa¬ 
gnie,  les  directeurs  de  cette  compagnie  peuvent,  à  leur  discré¬ 
tion,  passer  une  résolution  de  donner  avis  au  greffier  municipal 
d’entrer  au  cadastre  comme  payant  taxes  aux  écoles  séparées 
cette  partie  de  leur  évaluation  qui  a  le  même  rapport  à  l’évalu¬ 
ation  totale  de  la  compagnie  que  le  montant  des  actions  que 
possède  les  actionnaires  catholiques  a  au  capital  total  de  la 
compagnie.  Le  reste  des  propriétés  et  les  propriétés  de  toutes 
les  autres  compagnies,  fussent-elles  d’utilité  publique,  sont  en¬ 
trées  au  cadastre  comme  payant  taxes  aux  écoles  publiques. 
(Sec.  54  as  amended  bv  Ed.  VIT.  Ch.  24,  sec.  6). 

(  er  )  Si  une  propriété  passe  d’un  supporteur 
des  écoles  séparées  à  un  supporteur  des  écoles  pu¬ 
bliques,  cette  propriété  n’est  plus  entrée  au  cadastre  comme 
payant  aux  écoles  séparées  cette  partie  de  la  taxe  prélevée  an¬ 
nuellement  pour  rencontrer  les  obligations  prises  par  les  com- 
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missaires  de  l’école  séparée,  alors  que  le  propriétaire  était 
supporteur  des  écoles,  séparées,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
faveur  des  écoles  publiques. 

(3)  Taxes  prélevées  sur  certains  contribuables  des  écoles 
publiques. 

lo.  Si  un  supporteur  des  écoles  séparées  devient  supporteur 
des  écoles  publiques,  il  n’est  pas  exempté  de  payer  à  l’école  sépa¬ 
rée  cette  partie  de  la  taxe  annuelle  de  l’école  séparée  qui  est 
prélevée  pour  payer  les  obligations  prises  alors  qu’il  était  sup¬ 
porteur  de  l’école  séparée.  (  Sec.  47  (  2  ) . 

2o.  Un  supporteur  d’une  école  séparée  reste  responsable 
personnellement  des  emprunts  faits  alors  qu’il  était  supporteur 
de  cette  école  aussi  longtemps  qu’il  demeure  dans  la  section  ou 
la  municipalité  (  Sec.  61  (  1  ) . 

(  4  )  Droits  d’exproprier  pour  des  fins  scolaires. 

lo.  Les  commissaires  des  écoles  publiques  ont  le  droit  d’ex¬ 
proprier  toute  propriété  foncière  nécessaire  pour  les  sites  sco¬ 
laires.  (The  School  Sites  Act,  9  Edw.  VIL,  Ch.  93). 

2o.  Les  commissaires  des  écoles  séparées  ne  jouissent  pas  du 
droit  d’expropriation. 

9.— INSPECTION. 

(  1  )  Des  écoles  publiques. 

lo.  Nomination  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  des  écoles  publiques  sont  nommés  par  les 
conseils  des  comtés  ou  des  villes  suivant  le  cas,  mais  cette  no¬ 
mination  est  sujet  à  ratification  par  le  Ministre  (  P. S.  Act,  sec. 
96). 

Le  Ministre  peut  suspendre  ou  démettre  un  inspecteur,  s’il 
le  juge  nécessaire  (P. S.  Act,  sec.  97.) 

2o.  Salaires  des  inspecteuis. 

Les  salaires  des  inspecteurs  des,  écoles  publiques  sont  payés 
moitié  par  le  conseil  du  comté  ou  la  municipalité  urbaine,  et 
moitié  par  le  gouvernement.  Leurs  dépenses  de  voyage,  de  pa¬ 
peterie,  etc.,  sont  payées  par  le  conseil  de  comté  ou  la  munici¬ 
palité  urbaine,  suivant  le  cas. Il  s’ensuit  donc  que  les  contri¬ 
buables  des  écoles  séparées,  qui  paient  leurs  impôts  à  la  pro¬ 
vince  et  aux  municipalités,  contribuent  indirectement  aux  dé¬ 
penses  de  l’inspection  des  écoles  publiques  (P. S.  Act,  sec,  10CK) 

fi. 

».  K, 

(  2  )  Des  écoles  séparées. 


lo.  Nomination  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  des  écoles  séparées  sont  nommés  par  le  Mi¬ 
nistre  (  Dep.  of  Ed.  Act,  sec.  4(2). 

2o.  Salaires  des  inspecteurs. 

Les  salaires  des  inspecteurs  et  leurs  dépenses  sont  payés  par 
le  gouvernement  (  Dep.  of  Ed.  Act,  5  (  j  )  ;  de  sorte  que  les 
contribuables  des  écoles  publiques  paient  indirectement  pour 
Linspection  des  écoles  séparées. 

II— Institutions  d’Enseignement  Secondaire. 

1. — CARACTERES  GENERAUX. 

(  a  )  Trois  classes,  savoir  Continuation  Schools,  High 
Schools  et  Collegiate  Institutes. 

(  b  )  Sont  publiques  et  neutres  (  High  School  Programmi 
of  Studies  ) . 

(  c  )  Ne  sont  pas  nécessairement  gratuites  (  High  Schools 
Act,  sec.  42  ) . 

(  d  )  Ne  sont  pas  obligatoires. 

(  e  )  Sont  sujettes  à  l’uniformité  des  livres,  excepté  la  Up- 
per  School. 

2. — HIGH  SCHOOLS. 

lo.  Cours. 

Les  cours  des  High  Schools  sont  répartis  en  trois  grandes 
divisions,  savoir  la  Lower  School,  qui  comprend  deux  ou  trois 
années;  la  Middle  School,  qui  comprend  une  ou  deux  années, 
et  la  Upper  School,  qui  comprend  une  ou  deux  années  (  Reg. 
de  1904,  sec  39  ) . 

2o.  Conditions  d’admissibilité. 

Avoir  passé  avec  succès  l’examen  High  School  En- 
trance  ou  produire  un  certificat  accepté  aes  examinateurs  qu  on 
a  terminé  les  quatre  cours  de  l’école  primaire  (  H.  S.  Act,  sec. 
44). 

3. — EXAMENS. 


lo.  Après  la  Lower  School,  Model  School  Entrance  Exam¬ 
ination. 

2o.  Après  la  Middle  School 

(a)  Normal  School  Entrance  Examination; 
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(  b  )  Examen  d’immatriculation,  qui  admet  aux  cours 
des  facultés  savantes  ou  à  Y Université  ; 

3o.  Après  la  Upper  School,  Examination  for  Entrance  into 
the  Faculties  of  Education.  Il  y  a  actuellement  deux  de  ces  fa¬ 
cultés,  une  à  l’Université  de  Toronto  et  l’autre  à  l’Université 
Queen’s  de  Kingston. 


4.— PLACE  DU  FRANÇAIS. 

lo.  Comme  langue  d’enseignement  et  de  discipline,  le  Fran¬ 
çais  n’est  pas  autorisé. 

2o.  Comme  matière  à’ enseignement. 

L’enseignement  du  Français  est  sujet  au  programme  des 
High  Schools  qui  ne  pourvoit  que  pour  un  enseignement  des 
plus  élémentaires,  tel  qu’il  pourrait  être  donné  à  un  élève  de 
langue  anglaise  qui  n’apporterait  pas  à  la  High  School  aucune 
connaissance  du  Français.  La  seule  grammaire  française  dont 
l’usage  est  autorisé  est  écrite  en  anglais  (  High  School  Pro¬ 
gramme  of  Studies  ) . 


3.— COMME  MATIERE  D'EXAMEN. 

lo.  Le  Français  n’a  pas  de  place  à  l’examen  Model  School 
Entrance,  excepté  tel  que  mentionné  à  la  page  2,  6,  c,  2  du  pré¬ 
sent  mémoire. 

2o.  Le  Français  n’a  pas  de  place  à  l’examen  Normal 
School  Entrance. 

3o.  Le  Français,  très  élémentaire,  est  facultatif  à  l’examen 
d’immatriculation  aux  Universités. 

4o.  Le  Français  est  facultatif,  quoique  très  élémentaire,  à 
l’examen  Entrance  into  the  Faculties  of  Education.  C’est-à-dire 
que  le  candidat  peut  choisir  entre  la  Chimie  et  la  Minéralogie, 
ou  le  Français  et  l’Allemand,  ou  le  Grec  et  l’Allemand,  ou  le 
Grec  et  le  Français  (  Circular  No.  19). 

5.— DIPLOME  DES  PROFESSSEURS. 

lo.  Le  principal  doit  posséder  un  certificat  de  Principal  de 
High  School. 

2o.  Les  assistants  doivent  posséder  des  certificats  d’assis¬ 
tants  de  High  School. 
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6. — ETABLISSEMENT  ET  REGIE. 

lo.  Le  conseil  d’un  comté  peut  établir  un  High  School 
dans  une  municipalité  contenant  au  moins  1000  habitants  ;  ou 
dans  plusieurs  municipalités  ou  parties  de  municipalité  conte¬ 
nant  ensemble  3000  habitants  ;  ou  dans  un  village  ou  une  ville 
contenant  3000  habitants  pourvu  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  les  deux-tiers  des  contribuables  intéressés  signent  une  péti¬ 
tion  à  cet  effet  (H. S.  Act,  sec.  7  ),. 

2o.  Le  conseil  d'une  cité  ou  d’une  ville  peut  établir  autant 
de  High  Schools  qu’il  le  juge  à  propos  (  sec.  8  ) . 

3o.  L’établissement  d’un  High  School  est  sujet  à  l’approba¬ 
tion  du  Ministre  (  sec.  7  et  8  ) . 

4o.  Les  commissaires  d’un  High  School,  qui  sont  au  nombre 
d’au  moins  six,  sont  nommés  partie  par  le  conseil  du  comté  ou 
de  la  ville,  partie  par  le  conseil  municipal,  partie  par  les  com¬ 
missaires  de  l’école  séparée  et  partie  par  les  commissaires  de 
l’école  publique  de  la  localité  (  Sec.  12  to  20  ) . 

7. — MAINTIEN. 

Les  High  Schools  sont  maintenus  par  une  taxe  prélevée  sur 
tous  les  contribuables  du  district  de  toutes  races  et  de  toutes 
religions  (H. S.  Act,  sec.  37). 

2o.  Une  subvention  du  conseil  du  comté  ou  de  la  ville  à  la¬ 
quelle  contribuent  les  contribuables  de  toutes  les  langues  et  de 
toutes  les  religions  (  H.S.  Act,  sec.  33,  34  and  39  ). 

3o.  Une  subvention  législative,  à  laquelle  contribuent  tous 
les  contribuables  de  la  province  sans  distinction  de  race  et  de 
religion  (  Dept:  of  Ed.  Act,  sec.  6  (  k  ) . 

4o.  Une  cotisation,  à  la  discrétion  des  commissaires,  préle¬ 
vée  sur  les  élèves  qui  fréquentent  la  High  School  (H.S.  Act, 
sec.  42  ) . 

8. — INSPECTION. 


Les  inspecteurs  des  High  Schools  sont  nommés  par  le  Mi¬ 
nistre. 

Leurs  salaires  et  leurs  dépenses  sont  payés  par  les  deniers 
publics,  auxquels  contribuent  tous  les  contribuables  de  la  pro¬ 
vince  sans  distinction  de  race  ou  de  religion. 

3o.  Collegiate  Insti tûtes. 

Un  High  School  peut  être  élevé  an  rang  de  Collegiate  In- 


/ 


stitute  par  le  Ministre,  si  le  local,  F  outillage,  les  diplômes  des 
professeurs  sont  en  tout  point  conformes  aux  règlements  qui  ré¬ 
gissent  les  High  Schools  (H. S.  Act,  sec.  9  (2)  et  Reg.  of 
1904,  sec  31  ) . 

Le  programme  des  Collegiate  Institutes  est  le  même  que  le 
programme  des  High  Schools. 

(  4  )  Continuation  Schools. 

lo.  Cours. 

Le  programme  est  le  même  que  pour  la  Lower  School  et  la 
Middle  School  des  High  Schools  (  Cir.  37,  sec.  6  )  » 

2o.  Etablissement  et  régie. 

lo.  Une  continuation  school  peut  être  établie: 

(  a  )  Par  un  bureau  de  commissaires  cF  écoles  primaires  pu¬ 
bliques  ou  séparées; 

(  b  )  Par  le  conseil  du  comté,  avec  F  approbation  du  Minis¬ 
tre  (  Con,  Sch.  Act,  sec.  4,  and  Sep.  Sch.  Act  as  amended  in 
1908,  and  Con.  Sch.  Act,  sec.  5  ) . 

2o.  Cette  école  peut  se  tenir  dans  une  école  primaire,  mais 
dans  une  classe  séparée  du  reste  de  F  école  (  Cir.  37,  sec.  9  ) . 

3o.  Elle  ne  peut  être  établie  dans  un  district  où  il  existe  un 
High  School  (  Cont.  Sch.  Act,  sec.  9  ) . 

(  3  ),  Diplôme  des  instituteurs. 

lo.  Dans  une*  continuation  school  cî’un  seul  maître,  un  di¬ 
plôme  de  première  classe  permanent. 

2o.  Dans  une  continuation  school  de  deux  maîtres,  le  princi¬ 
pal  doit  posséder  un  diplôme  de  première  classe  permanent,  et 
l’assistant  au  moins  un  diplôme  de  première  classe  intérimaire 
ou  un  High  School  Assistant  s  intérimaire. 

3o.  Dans  une  continuation  school  de  trois  maîtres  ou  plus, 
les  mêmes  certificats  sont  exigés  que  pour  les  High  Schools 
(  Circulai'  37  ) . 

(  4  )  Maintien. 

lo.  Subventions  législatives  auxquelles  contribuent  tous  les 
contribuables  de  la  province  sans  distinction  de  race  ou  de  reli¬ 
gion  (  Dept.  of  Ed.  Act,  sec.  6(1)  and  Cir.  37  ) . 

2o.  Subventions  du  comté,  auxquelles  contribuent  tous  les 
contribuables  du  comté  sans  distinction  de  race  ou  de  religion. 

(  3  )  Taxes. 

(  a  )  Perçues  sur  les  contribuables  de  Fécole  publique  ou  sé¬ 
parée,  selon  le  cas,  si  la  Continuation  School  est  établie  par, les 
commissaires  ; 


—26 


(  b  )  Perçues  sur  tous  les  contribuables  sans  distinction  de 
la  municipalité  où  se  trouve  la  Continuation  School,  si  la 
Continuation  School  a  été  établie  par  le  conseil  du  comté. 

4o.  Cotisations  des  élèves  qui  ne  peut  s’élever  au-dessus  de 
$1.00  par  mois  (  Cont.  Sch.  Act,  sec.  4  (  7  )  and  sec.  8  ) . 

5o.  Inspection. 

Il  y  a  un  inspecteur  spécial  pour  les  Continuation  Schools 
nommé  et  pavé  par  le  gouvernement. 


III. — Institution  d’Enseignement  Supérieur. 

LES  UNIVERSITES. 

1/ Université  de  Toronto  est  subventionnée  fortement  des 
deniers  publics  de  la  province,  auxquels  contribuent  tous  les 
contribuables  de  la  province  sans  distinction  de  race  ou  de  reli¬ 
gion. 


IV. — Institutions  d’Enseignement  Pédagogique. 

1.— ECOLES  MODELES. 

lo.  Caractères  généraux. 

(  a  )  Publiques  et  neutres. 

(  b  )  Gratuites.  ^ 

2o.  Cours. 

(  a  )  Dans  les  écoles  modèles  purement  anglaises,  le  cours  est 
de  quatre  mois. 

(  b  )  Dans  les  écoles  Modèles  bilingues,  le  cours  est  de  dix 
mois. 

3o.  Conditions  d’admissibilité. 

Avoir  passé  avec  succès  l’examen  Model  School  Entrance. 

4o.  Examens. 

(  a  )  A  la  fin  du  cours,  les  élèves  passent  un  examen  et  aca¬ 
démique  et  professionnel,  qui  leur  donne  droit  à  un  diplôme 
d’aptitude  à  l’enseignement  de  troisième  classe  valide  pour  cinq 
ans  dans  les  écoles  qui  n’ont  pu  se  orocurer  les  services  d’insti¬ 
tuteurs  possédant  un  diplôme  supérieur. 

(b)  T  je  diplôme  obtenu  à  la  fin  du  cours  de  l'école  modèle 


bilingue  donne  droit  à  un  certificat  d’aptitudes  pédagogiques 
de  troisième  classe  valide  dans  toutes  les  écoles  bilingues  de  la 
province  sans  autre  restriction. 

5o.  Place  du  Français. 

(  a  )  Dans  les  écoles  modèles  ordinaires,  il  n’y  a  pas  de  pla-  . 
ce  pour  le  Français. 

(  b  )  Dans  les  deux  écoles  modèles  bilingues  (  English- 
French  ) >,  aux  autres  matières  du  programme  des  écoles  modèles 
le  syllabus  ajoute  la  préparation  des  élèves  à  renseignement  du 
Français  dans  les  écoles  primaires. 

60.  Etablissement,  régie  et  maintien. 

Les  écoles  modèles  bilingues  sont  sous  le  contrôle  exclusif 
du  Ministre. 

7o.  Inspection. 

L'inspecteur  de  cës  écoles  est  l’inspecteur-en-clief  de  la  pro¬ 
vince. 

2.— ECOLES  NORMALES. 


lo.  Caractères  généraux. 

(  a  )  Publiques  ou  neutres. 

(  b  )  Gratuites. 

(  c  )  Sujettes  à  1* uniformité  des  livres. 

2o.  Cours. 

Le  cours  est  ue  sept  mois  pour  une  certaine  classe  d’élèves  et 
de  neuf  mois  pour  les  autres. 

3o.  Conditions  d'admissibilité. 

Avoir  passé  avec  succès  l’examen  Normal  Scbool  Entrance. 

4o.  Examens. 

A  la  fin  du  cours  les  élèves  passent  un  examen  académique 
et  professionnel,  qui  leur  donne  droit  à  un  certificat  a' aptitudes 
pédagogiques  de  deuxième  classe  valide  dans  toutes  les  écoles 
de  la  province  pour  deux  années. 

Après  deux  années  d’enseignement,  ce  certificat,  sur  la  re¬ 
commandation  de  l’inspecteur,  devient  permanent. 

5o.  Place  du  Français. 

Le  Français  n’apparait  pas  au  programme. 

60.  Etablissement,  régie  et  maintien. 
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Sous  le  contrôle  absolu  du  Gouvernement.  Il  y  a  actuelle¬ 
ment  dans  la  province  six  de  ces  écoles. 

7o.  Inspection. 

1/ inspecteur  est  b  inspecteur  en  chef  de  la  province. 

3.— FACULTES  D’EDUCATION. 

lo.  Caractères  généraux. 

(  a  )  Publiques  et  neutres. 

2o,  Cours. 

Cours  de  neuf  mois. 

3o.  Conditions  d’admissibilité. 

Avoir  passé  avec  succès  T  examen  Entrance  into  the  Facul- 
ties  of  Education  ou  être  bachelier  ès  arts. 

4o.  Examens. 

L’examen  final  donne  droit  aux  certificats  suivants  : 

1.  — Intérim  High  School  Assistants  Certificate. 

2.  — Intérim  First  Class'  Public  School  Certificate. 

3.  — Intérim  Specialists’  Certificate. 

Ces  certificats  deviennent  permanents  après  trois  années 
d’enseignement  et  sur  la  recommandation  de  l’inspecteur. 

Après  trois  années  d’enseignement,  celui  qui  a  obtenu  un 
certificat  de  High  School  Assistants  peut  obtenir  un  certificat 
de  High  School  Principal. 

4o.  Un  examen  spécial  et  certaines  conditions  relativement 
à  la  durée  de  l’expérience  dans  P  enseignement  donne  droit  à  un 
Public  School  Inspectons  Certificate. 

5o.  Place  du  Français. 

Le  Français  n’apparait  pas  au  programme. 

6o.  Etablissement,  régie  et  maintien. 

Ces  facultés  font  partie  des  universités  où  elles  sont  établies 

Il  y  en  a  deux  dans  la  province  ;  une  à  P  université  de  To¬ 
ronto  et  l’autre  à  l’université  Queens  de  Kingston. 

Le  Gouvernement  accorde  £  25,000  à  chacune  de  ces  facultés. 
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LA  SITUATION  SCOLAIRE  AU  MANITOBA 

Depuis  plusieurs  mois  nous  attendions  avec  anxiété  la  politique 
«du  nouveau  Gouvernement  du  Manitoba  sur  la  question  scolaire.  Bien 
«que  le  programme  du  parti  libéral  contînt  l’engagement  formel  de 
respecter  le  règlement  Laurier-Greenway  de  1897,  nous  n’avions  que 
Trop  de  raisons  de  nous  alarmer  de  la  phraséologie  obscure  de  certai¬ 
nes  déclarations  de  M.  Norris.  le  premier  ministre  actuel.  Un  de  nos 
-articles  du  15  avril  1914  offre  à  ce  sujet  un  non  mince  intérêt  rétros- 

Pour  ne  pas  provoquer  nos  nouveaux  gouvernants  ni  les  gêner 
dans  l’accomplissement  de  leur  tâche,  nous  avons  gardé  un  silence 
complet  à  leur  égard  depuis  leur  avènement  au  pouvoir.  Le  simula¬ 
cre  d’enquête,  que  le  département  de  l'Instruction  publique  a  fait  faire 
l’automne  dernier  dans  une  partie  notable  des  écoles  bilingues  par 
des  inspecteurs  anglais,  nous  préoccupait  beaucoup.  Que  nous  prépa¬ 
rait-on  ?  Nous  le  savons  maintenant.  Le  pays  entier  le  sait.  La  mino¬ 
rité  manitobaine  est  de  nouveau  spoliée  de  ses  droits  naturels  et 
constitutionnels  les  plus  clairs  et  les  mieux  établis.  Le  règlement 
Laurier-Greenway  a  été  déchiré  comme  un  simple  chiffon  de  papier. 
L’un  de  ses  onze  articles,  qui  constituait  la  clause  258  de  l’Acte  des 
écoles  publiques,  a  été  complètement  iayé  des  statuts.  Cet  article  se 
iisait  ainsi: 


pectif 
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Lorsque  dix  élèves  dans  une  école  parleront  le  français  ow 
une  langue  autre  que  le  français ,  comme  langue  maternelle  ~ 
renseignement  sera  donné  à  ces  él'eves  dénis  cette  langue  ou  dans 
telle  autre  langue ,  et  en  anglais ,  d'apres  le  système  bilingue. 

Nous  n’avions  jamais  accepté  ce  règlement,  auquel  nous  n’avions 
pas  été  partie,  que  comme  satisfaction  partielle  de  nos  droits.  Tout  en 
maintenant  nos  réclamations,  nous  en  tirions  cependant  le  meilleur 
parti  possible  et  nous  comptions  bien  que  le  jour  où  Ton  tou-  . 
cherait  à  cet  arrangement  solennel,  on  le  ferait  dans  le  sens 
de  la  justice  et  en  vue  d’obtempérer  enfin  d’une  manière 
complète  à  la  suprême  décision  du  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  le  Roi  d’Angleterre,  qui  en  1895  a  ordon¬ 
né  de  remédier  aux  griefs  dont  nous  souffrons  depuis  la  loi 
brutale  de  1890.  Loin  de  là.  On  en  retranche  l’une  des  par¬ 
ties  essentielles  et  vitales,  celle  précisément  sur  laquelle  repose 
notre  organisation  scolaire.  On  ne  pouvait  nous  porter  un  coup  plus 
droit  ni  plus  terrible.  Nous  n’hésitons  pas  à  déclarer  que  la  suppres¬ 
sion  de  cette  clause  rend  pratiquement  illusoires  les  dix  autres.  A 
elle  seule  elle  suffit  à  ruiner  par  la  base  le  modus  vivendi  obtenu  par 
les  dix-huit  dernières  années  de  luttes  et  de  sacrifices. 

Puisque  le  prétendu  règlement  final  n'est  pas  intangible,  comme 
on  l’a  longtemps  proclamé,  qui  nous  donne  l'assurance  que  dans 
quelques  années  on  ne  lui[fera  pas  de  nouvelles  amputations  et  qu’on 
ne  le  fera  pas  disparaître  même  complètement?  Au  reste,  théoriquement 
quelques  rares  écoles  rurales  exclusivement  anglaises  peuvent  peut- 
être  se  prévaloir  des  clauses  qui  demeurent,  mais  l'expérience  du  pas¬ 
sé  a  clairement  démontré  qu'elles  sont  pratiquement  illusoires  dans 
les  centres  mixtes,  où  la  majorité  n’est  pas  catholique. 

En  dépit  de  maintes  tentatives  à  cet  effet  à  Winnipeg,  l’on 
n'a  jamais  pu  parvenir  à  en  tirer  parti.  Il  en  a  été  ainsi  à  Brandon,  à 
Portage-la-Prairie  et  ailleurs.  Au  point  de  vue  légal  pratique,  nous 
en  sommes  donc  simplement  revenus  au  régime  inique  de  1890.  Pra¬ 
tiquement  seule  l’école  anglaise  publique  neutre,  ou  plus  exactement 
protestante,  est  autorisée  par  la  lorscolaire  telle  qu’amendée.  De  plus, 
la  fréquentation  de  cette  école  ou  d’une  école  équivalente  est  deve¬ 
nue  obligatoire.  Voilà  la  situation  de  droit  que  l’Assemblée  législati¬ 
ve  de  Winnipeg  vient  de  faire  aux  catholiques  du  Manitoba. 
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Nos  six  députés  canadiens-français  ont  énergiquement  combattu 
cette  législation  contraire  à  la  loi  naturelle,  à  la  justice,  aux  règles  de 
la  pédagogie,  aux  droits  constitutionnels  et  acquis,  au  JBritish  fair 
play ,  à  la  pratique  universelle  dans  l’Empire  britannique,  au  bon 
sens  et  aux  principes  que  défendent  *les  soldats  canadiens  sur 
les  champs  de  bataille  de  l’Europe.  L'histoire  doit  enregistrer  les 
noms  de  ces  hommes.  Ce  sont  Messieurs  Albert  Préfontaine,  député 
de  Carillon  et  chef  de  l’Opposition;  Aimé  Bénard,  député  d’Iberville; 
Jacques  Parent,  député  de  Morris;  Joseph  Hamelin,  député  de  Sain¬ 
te-Rose  qui,  renouvelant  le  geste  de  Lafontaine,  a  parlé  en  français  à 
la  Chambre;  J.- P.  Dumas,  député  de  Saint-Boniface,  et  P. -A.  Talbot, 
député  de  La  Vérendrye.  Ces  deux  derniers  ont  eu  le  courage  de 
rompre  fièrement  avec  leur  parti  et  M.  Talbot  a  flagellé  de  maîtresse 
façon  son  chef  politique  et  sa  majorité  sectaire.  Un  député  ruthène, 
le  premier  qui  franchisse  le  seuil  de  la  Législature,  M.  T.-D.  Ferley, 
représentant  le  comté  de  Gimli,  a  aussi  vaillamment  défendu  la  clau¬ 
se  bilingue  et  voté  contre  son  abolition,  avec  le  seul  député  anglais 
protestant  conservateur,  M.  F. -Y.  Newton,  représentant  le  comté  de 
RobJin.  La  division  a  été  de  36  à  8. 

Les  journaux  anglais  de  Winnipeg  ont  publié  une  série  de  féli¬ 
citations  adressées  au  Gouvernement  à  cette  occasion  par  de  nom¬ 
breuses  loges  maçonniques  et  orangistes.  La  résolution  suivante, 
adoptée  à  la  dernière  assemblée  annuelle  de  l’Association  Orangiste 
du  Manitoba,  révèle  l’inspiration  à  laquelle  le  Gouvernement  a  obéi 
et  résume  la  position  qu'il  a  prise  à  l’endroit  des  diverses  langues 
parlées  dans  la  province: 

“Attendu  que  la  politique  professée  par  V  Association  Oran¬ 
giste  de  cette  province  a  toujours  été  que,  tout  en  ne  voulant  pas 
priver  les  gens  ignorant  l’anglais  et  venant  de  pays  éloignés  du 
droit  de  parler,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  leur  langue  mater¬ 
nelle,  l’anglais  est  la  seule  langue  qui  doive  être  employée  pour 
l’enseignement,  dans  les  écoles  publiques,  si  l'on  veut  former  des 
citoyens  canadiens  unis  et  loyaux  à  l’Angleterre  dans  ce  beau 
Dominion. 

“Il  est  en  conséquence  résolu  que: 

“Nous  voulons  exprimer  notre  ferme  conviction  qu’il  ne 
peut  y  avoir  de  règlement  durable  et  final  de  cette  question  (la 
question  scolaire)  jusqu’à  ce  que  toute  trace  de  bilinguisme  et  dg 
multilinguisme  soit  effacée  de  notre  code. 

'  •  O  ...  ! 
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“  Nous  exigeons  maintenant  du  Gouvernement  de  cette  pro¬ 
vince  l'adoption  d’une  loi  pourvoyant  à  ce  que  l’anglais  et  l'an¬ 
glais  seul  soit  enseigné  et  employé  pour  l'enseignement  durant 
les  heures  de  classe  dans  nos  écoles  publiques  et  au  frais  du  tré¬ 
sor  public.” 

* 

*  * 

Pour  ne  pas  trop  allonger  cet  article,  nous  allons  le  terminer 
par  un  bref  compte  rendu  de  l'assemblée  plénière  dès  Canadiens- 
français  de  la  province  tenue  au  Collège  de  Saint-Bon iface  le  25  fé¬ 
vrier.  Environ  quinze  cents  hommes  étaient  venus  des  diverses  parties 
de  la  province  délégués  par  leurs  co-paroissiens.  Tous  ne  purent 
trouver  accès  dans  la  vaste  salle.  De  vibrants  discours  furent  pronon¬ 
cés.  Le  projet  de  loi,  qui  n’était  encore  que  déposé  devant  la  Cham¬ 
bre,  fut  dénoncé  avec  énergie.  Les  luttes  fratricides  de  partis,  qui  ont 
jusqu’ici  divisé  nos  forces,  furent  non  moins  énergiquement  dénon¬ 
cées.  Les  cadres  politiques  semblaient  rompus  et  l'on  applaudissait  à 
outrance  les  appels  à  l’union  contre  les  adversaires  communs,  qui 
nous  arrachent  ce  qui  est  le  plus  cher  au  cœur  d'une  nationalité:  notre 
lanyue.  Seule  la  persécution  était  capable  d’unir  ainsi  des  hommes 
qui  depuis  vingt-cinq  ans  ont  ruiné  leurs  énergies  dans  les  luttes  sté¬ 
riles  des  partis  politiques.  La  résistance  pure  et  simple,  à  l’exemple 
de  l’héroïque  Belgique  combattant  l’envahissement  de  l'Allemagne, 
fut  décidée  d'une  voix  unanime.  On  vota  l’organisation  d’une  Asso¬ 
ciation  provinciale  sur  le  plan  de  celle  de  l’Education  de  l'Ontario  et 
un  comité  fut  formé  pour  le  mettre  sur  pied.  Le  principe  de  l'union 
;avec  tous  les  groupes  bilingues,  affectés  par  le  projet  de  loi,  fut  hau¬ 
tement  approuvé. 

Il  nous  fait  plaisir  d’enregistrer  le  premier  acte  de  ce  comité, 
qui  a  choisi  comme  président  du  grand  mouvement  de  revendication 
et  de  résistance  l'honorable  J.-E.-P.  Prendergast,  juge  du  Banc  du 
Roi,  l’un  des  vétérans  des  luttes  mémorables  livrées  contre  l’inique  loi 
■de  1890.  L’honorable  .lucre  était  alors  ministre  dans  le  cabinet  Green- 

O 

-way  et  il  donna  fièrement  sa  résignation  dès  que  ce  Gouvernement 
eût  fait  connaître  son  intention  de  violer  la  Constitution  du  pays  et 
les  promeses  les  plus  sacrés  qu’il  avait  faites  quelques  mois  aupara¬ 
vant  à  la  minorité,  afin  de  capter  son  vote. 

Voici  la  série  des  résolutions  de  protestation  que  l’assemblée 
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plénière  du  25  février  a  votées  avec;  un  enthousiasme  indescriptible. 
Elles  avaient  été  préparées  par  un  Comité  dit  de  Vigilance  constitué 
précédemment.  M.  Talbot,  député  de  La  Vérendrye,  les  avaient  pré¬ 
sentées  à  la  Chambre  comme  conclusion  de  son  fier  discours  et  il  les 
fit  inscrire  dans  les  ordres  du  jour  de  l’Assemblée  législative  comme 
avis  de  motion.  Elles  sont  un  clair  résumé  de  nos  droits  et  indiquent 
la  revendication  et  la  résistance  que  la  minorité  est  bien  déterminée 
à  faire  sur  tous  les  terrains  et  jusqu’au  bout. 

Attendu  que  la  population  française  et  catholique  du  Ma¬ 
nitoba  possède  par  la  loi  naturelle,  par  titre  de  première  occuj  a- 
tion,  par  traités  solennels,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  par  le  pacte  fait  solennellement  entre  les  délégués  du 
territoire  de  l'Assiniboia  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  la 
Puissance  du  Canada,  par  l’Acte  du  Manitoba  et  des  législations 
subséquentes,  des  droits  et  privilèges  qui  ont  été  violés  par  la 
Législature  du  Manitoba; 

Attendu  que  la  minorité  française  et  catholique  de  la  pro¬ 
vince  du  Manitoba  a  joui  de  ses  droits  nationaux  et  religieux 
jusqu’à  la  passation  de  la  loi  manitobaine  de  1890,  alors  que 
leurs  droits  constitutionnels  ont  été  retranchés  des  statuts  de  la 
Province: 

Attendu  que  la  minorité  française  et  catholique  a  fait  recon¬ 
naître  ses  droits  constitutionnels  par  le  Haut  Tribunal  de  l’Empi¬ 
re  Britannique; 

xMtendu  qu'en  1897  un  règlement  général  connu  sous  le 
nom  de  Reglement  Laurier- Greernray  a  été  passé  entre  le  Con¬ 
seil  Exécutif  de  la  province  du  Manitoba,  lequel  règlement  re¬ 
mettait  à  la  minorité  française  et  catholique  de  cette  province  une 
partie  seulement  de  ses  droits  constitutionnels; 

Attendu  que  la  dite  minorité  n'a  jamais  été  partie  à  c© 
réglement  et  ne  l'a  jamais  accepté  comme  règlement  complet  et 
final,  mais  qu’elle  l’a  simplement  accepté  comme  une  satisfaction 
partielle  de  ses  droits; 

Attendu  que  le  premier  ministre  actuel  du  Manitoba,  l’ho- 
;  notable  Tobias  Crawford  Norris,  était  au  moment.  d.eja  passation 
de'ce  règlement  député  à  la  Législature  du  Manitoba,  appuyant 


86 


LES  CLOCHES  DE  SAINT-BONIFACE 


le  parti  au  pouvoir,  et  conséquemment  était  partie  au  contrat  en 
faveur  duquel  il  a  alors  voté; 

Attendu  que  depuis  ce  jour  la  minorité  manjtobaine  a  tou¬ 
jours  réclamé  la  pleine  et  entière  reconnaissance  de  ses  droits 
constitutionnels; 

Attendu  que  le  Conseil  Exécutif  actuel  de  la  Province, 
avec  le  concours  de  la  majorité  des  députés,  présente  à  l’Assem-. 
blée  Législative  une  loi  supprimant  encore  les  droits  de  la  mino¬ 
rité  catholique  et  française  de  cette  province  en  défi  des  traités 
sacrés  reconnnus  par  le  plus  Haut  Tribunal  de  l’Empire  Britan- 
niqne; 

Attendu  que  cette  action  est  tyrannique,  inconstitutionnelle 
et  contraire  à  toute  conception  et  juste  définition  du  JBritnh 
F  air  Play: 

Attendu  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  Britannique 
sont  en  cc  moment  en  guerre  simplement  pour  la  revendication 
de  lu  signature  de  la  Grande-Bretagne  à  un  traité; 

Attendu  qu’un  traité  signé  et  fuit  au  Canada  ne  doit  pas 
être  un  chiffon  de  papier  ici  plus*  qu’il  ne  l’est  en  Europe,  à 
moins  qu’il  n'y  ait  deux  codes  d'honneur; 

En  conséquence: 

Les  membres  du  Comité  de  Vigilance  catholique  et  français 
nommés  à  baint-Boniface  à  une  assemblée  publique  tenue  le  9 
février  1916  agissant  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs  compatrio¬ 
tes  et  co-religionnaires  de  la  province  du  Manitoba,  déclarent 
solennellement  leur  attachement  absolu  A  la  constitution  de  leur 
pays; 

Ils  protestent  énergiquement  contre  toute  législation  telle 
que  proposée  actuellement  et  ils  expriment  solennellement  leur 
détermination  indomptable  de  résister  à  toute  loi  qui  pourrait 
être  passée  contre  leurs  droits  et  privilèges  tels  que  définis  par 
la  constitution  du  pays. 

Ils  prennent  de  plus  1  engagement  solennel  de  se  servir  A 
leur  discrétion  et  selon  leur  jugement  de  tous  les  moyens  cons¬ 
titutionnels  et  nécessaires  pour  empêcher  la  mise  A  exécution  de 
cette  loi. 


I 
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S.  G.  MGR  CLOUTIER,  EVEQUE  DES  TROIS-RIVIERES 
Assistant  au  Trône  Pontifical  et  Comte  Romain. 

En  date  du  3  février,  par  un  bref  de  la  Secrétairerie  d’Etat,  Sa 
Sainteté  Benoît  XV  a  nommé  S.  G.  Mgr  F.-X.  Cloutier,  évêque  des 
Trois-Rivières,  assistant  au  Trône  Pontifical  et  Comte  Romain. 

L’église  de  Saint-Boniface,  que  tant  de  liens  unissent  toujours  à 
la  chère  église  des  Trois-Rivières,  se  réjouit  de  tout  cœur  de  ce  té¬ 
moignage  insigne  accordé  au  vaillant  successeur  du  grand  évêque  que 
fut  Mgr  Laflèche.  Le  Souverain  Pontife  a  voulu  récompenser,  en  par¬ 
ticulier,  disent  les  journaux,  le  zèle  inlassable  que  Sa  Grandeur  a 
déployé  pour  l’organisation  des  ouvriers  des  villes  de  son  diocèse. 
Les  dix-sept  années  d’épiscopat  de  Mgr  Cloutier  ont  été  marquées 
par  une  floraison  d’œuvres  sociales  remarquables  qui  couvrent  toutes 
les  paroisses  du  diocèse  et  qui  fonctionnent  avec  une  admirable  régu¬ 
larité.  On  sait  quelle  lutte  le  vaillant  évêque  a  fait  tout  récemment 
aux  buvettes  de  sa  ville  épiscopale  et  quel  succès  a  couronné  ses  ef¬ 
forts  en  dépit  d’une  coalition  de  forces  multiples. 

Nous  prions  Sa  Grandeur  de  bien  vouloir  agréer,  à  l'occasion  de 
ces  hautes  distinctions  dont  le  Pape  vient  de  l’honorer,  nos  respec¬ 
tueuses  félicitations  et  nos  meilleurs  vœux  de  prolongement  d’un 
épiscopat  déjà  si  fécond. 

Ad  multos  et  faustissimos  annos! 

L'EGLISE  A  TOUJOURS  REPROUVE 
LES  MARIAGES  MIXTES 

Pour  éviter  des  maux  très  nombreux,  il  est  d'une  grande  impor¬ 
tance  que  les  pasteurs  des  âmes  ne  cessent  d'avertir  les  fidèles  de 
s’abstenir  autant  que  possible  de  contracter  des  unions  avec  les  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  foi  catholique,  qu’ils  comprennent  bien  et 
^qu’ils  aient  présent  à  l’esprit  que  de  tels  mariages  ont  toujours  été 
réprouvés  par  l’Eglise. 


Léon  XIII. 
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LE  FONDEMENT  DE  LA  LEGALITE 

Pour  qui  admet  l'Etre  divin,  sa  providence  et  ses  préceptes,  il' 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  au-dessus  de  ce  que  font  les» 
hommes  et  de  ce  que  décrètent  les  parlements  une  règle  d’action 
commune,  invariable  et  fondamentale,  mesure  souveraine  de  ce  qui 
est  juste  et  condamnation  formelle,  nécessaire  et  autorisée,  de  tout  ce 
qui  est  injuste.  Certaine  légalité  aux  jeux  des  hommes  n’est  qu’illé- 
galité  devant  Dieu.  Et  c’est  en  vain  que  pour  justifier  cette  illégalité- 
on  allègue,  én  pays  constitutionnels,  l’opinion  favorable  de  la  majo¬ 
rité  des  électeurs  et  le  suffrage  décisif  de  la  majorité  des  législateurs,. 
Ce  raisonnement  n’est  autre  que  celui  de  la  force  s’insurgeant  contre 
le  droit.  Force  mécanique  ou  force  numérique:  c’est  la  même  injustice- 
draconienne  à  l’égard  d’une  minorité  qui  doit  sans  doute,  en  certaines- 
matières  économiques  et  administratives,  subir  de  bon  gré,  l’influencé 
prépondérante  du  parti  le  plus  nombreux,  mais  qui  ne  peut  ni  ne  doit: 
renoncer  à  certains  droits  imprescriptibles  et  à  certaines  libertés  ina¬ 
liénables. 

Mgr  L.-A.  Paquet. 

» 

LE  FONDS  PATRIOTIQUE  CANADIEN 

Comme  l’a  déclaré  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  ConnaughL- 
dans  son  appel  du  1er  janvier,  le  montant  prélevé  pour  le  Fonds  Pa¬ 
triotique  au  Canada  s’élevait  à  cette  date  à  six  millions  de  piastres,.. 
Cette  contribution  représente  70  sous  par  habitant.  Voici,  pour  chaque 
province,  le  montant  proportionnel: 


Population 

Montant 

Par  habitant 

Provinces  maritimes 

900,000 

$  325,000 

$  36 

Québec 

2,100,000 

$1,675.000 

80 

Ontario 

2,600,000 

1.750.000 

68 

Manitoba 

525,000 

750.000 

1 .42 

Saskatchewan 

600,000 

240,000 

40' 

Alberta 

•500,000 

238,000 

48, 

Colombie -Britannique 

475.000 

372,000 

78 

On  peut  voir  par 

ces  chiffres 

que  la  province  de 

Québec  >  >ar 

généreusement  sa  part 

et  celle  du 

Manitoba  plus  que 

sa  part. 
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REQUETE  EN  DESAVEU 
A  Son  Altesse  Royale,  le  Gouverneur-Général, 

> 

et  au  Conseil  des  Ministres  du  Canada. 

La  requête  des  sujets,  au  Canada,  de  sa  Majesté  le  Roi,  expose 
humblement:  . 

1.  —  Depuis  l’année  1841  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi,  dans  la 
province  de  Québec,  qui  appartiennent  :t  la  religion  protestante  et 
ceux  de  la  province  d'Ontario  qui  appartiennent  à  la  religion  catho¬ 
lique  romaine,  ont  toujours  eu,  en  vertu  des  lois  scolaires  desdites 
provinces  respectivement,  le  droit  d’établir  et  de  diriger  des  écoles 
séparées  ou  confessionnelles;  d’en  déterminer  le  nombre  et  le  carac¬ 
tère;  de  choisir  les  livres  et  les  instituteurs  pour  lesdites  écoles;  de 
prélever,  au  moyen  d’impôts  sur  les  contribuables  de  telles  écoles,  les 
sommes  nécessaires  à  leur  établissement  et  à  leur  maintien:  d’adminis¬ 
trer  lesdites  écoles  et  les  deniers  leur  appartenant,  le  tout  par  l’entre¬ 
mise  de  syndics  ou  commissaires  élus  par  les  contribuables  respectifs 
de  telles  écoles; 

2.  —  Par  la  section  93  de  l’Acte  de  l’Amérique  britannique  du 
Nord,  de  1867,  les  droits  et  privilèges  ainsi  conférés  dans  chacune  des 
dites  provinces  respectivement,  ont  été  confirmés  et  leur  existence 
garantie  à  perpétuité; 

3.  —  Dans  la  province  de  Québec,  les  sujets  protestants  de  Sa 
Majesté  le  Roi,  constituant  la  minorité  de  la  population  de  cette 
province,  ont  toujours  eu  la  jouissance  complète  des  droits  et  privi¬ 
lèges  ainsi  conférés  et  garantis; 

O  o 

4.  — .Dans  la  province  d’Ontario,  en  l’année  1912,  le  ministère 
de  l’Instruction  publique  a  promulgué  relativement  aux  écoles 
confessionnelles  de  la  minorité  catholique  romaine  de  cette  province,, 
le  règlement  numéro  dix-sept  (17),  qui  limite,  et  dans  certains  cas, 
prohibe  l’usage  de  la  langue  française  dans  lesdites  écoles,  et  leur 
impose  un  double  inspectorat  attentatoire  aux  droits  et  privilèges  con¬ 
férés  par  les  lois  en  vigueur  lors  de  la  Confédération.  Le  ministère 
de  l’Instruction  publique  d’Ontario  a  toujours  exigé  la  mise  en  vi¬ 
gueur  de  ce  règlement  dans  ces  écoles  et  en  particulier. dans  les  éco¬ 
les  fréquentées  par  des  enfants  d’origine  française; 

5.  —  Les  contribuables  de  ces  écoles,  et  plus  particulièrement 
ceux  d’origine  française,  se  sont  opposés  à  ce  règlement,  et  ont  pris, 
les  procédures  judiciaires  pour  le  faire  déclarer  contraire  à  l’Acte  de 
l’Amérique  britannique  du  Nord  de  1867,  section  93; 

6.  —  Ces  procédures  sont  pendantes,  quelques-unes  devant  le- 
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Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  les  autres  devant 
les  cours  de  justice  de  la  province  d'Ontario; 

7.  —  Nonobstant  ces  procédures,  la  législature  de  la  province 
d’Ontario,  au  mois  d’avril  1915,  a  édicté  la  loi,  5  George  V,  chapitre 
45,  dans  le  but  de  valider  le  règlement  en  question  et  d’autoriser  le 
ministre  de  l’Instruction  publique  à  nommer  une  commission  devant 
régir  et  administrer  les  écoles  confessionnelles  de  la  ville  d’Ottawa  ; 


8.  —  Le  20  juillet  1915,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  a 
nommé  la  commission  dite  The  Ottawa  Separate  School  Commis¬ 
sion  ”  pour  prendre  possession  des  écoles  confessionnelles  catholiques 
romaines  de  la  ville  d'Ottawa,  et  les  régir;  et  cette  commission  a  dans 
la  suite,  par  l'emploi  de  la  force,  pris  possession  desdites  écoles,  ainsi 

■que  de  leurs  biens  et  propriétés,  malgré  les  protestations  et  contraire¬ 
ment  aux  droits  du  bureau  des  commissaires  des  écoles  séparées 
catholiques  romaines,  élus  par  les  contribuables  à  ces  écoles  et  cette 
commission  a  usurpé  et  usurpe  encore  tous  les  droits  et  privilèges  du 
bureau  et  des  contribuables  de  ces  écoles. 

9.  —  Les  contribuables  de  ces  écoles  confessionnelles  catholi¬ 
ques  romaines,  en  majorité  d'origine  française,  au  nombre  de  250000 
dans  la  province  d’Ontario,  ont  refusé  et  refusent  d’accepter  le  règle¬ 
ment  No  17  et  demandent  son  abrogation,  ainsi  que  celle  de  la  loi  5 
George  V,  chapitre  45,  parce  que  l’un  et  l'autre  violent  les  droits  et 
privilèges  domné^ par  la  loi  de  1863  et  garantis  par  le  statut  impérial 
de  1867. 

10.  —  Les  contribuables  desdites  écoles,  s’appuyant  sur  les  dis¬ 
positions  de  l'Acte  de  l’Amérique  britannique  du  Nord  de  1867,  ont 
remis  à  Votre  Altesse  Royale,  le  Gouverneur  général  et  au  Conseil 
des  ministres  du  Canada,  leur  requête  demandant  le  désaveu  de  la  loi 
5  George  V.  chapitre  45; 

IL  —  Nous,  soussignés,  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi,  de  langue 
française  ou  anglaise,  appartenant  à  l’Eglise  catholique  ou  aux  diffé¬ 
rentes  sectes  protestantes,  ayant  pris  communication  de  ladite  requê¬ 
te  en  désaveu,  et  nous  appuyant  sur  les  motifs  et  sur  les  considéra¬ 
tions  qui  y  sont  allégués,  supplions  humblement  Votre  Altesse  Roya¬ 
le  de  faire  droit  à  la  présente  requête  et  de  décréter  le  désaveu  de 
cette  loi. 


Mous  engageons  fortement  tous  nos  lecteurs  à  signer  et  à  faire 
signer  cette  requête.  Il  suffit  de  découper  ce  texte ,  de  le  coller  sur  une 
feuille  de  papier  blanc  et,  après  V avoir  signé,  de  le  transmettre  à. 
l' Association  de  la  Jeunesse  Canadienne  française,  à  l'immeu¬ 
ble  Versailles,  90,  rue  Saint-Jacques,  Montréal.  Tout  signataire  doit 
ajouter  son  adresse  à  la  suite  de  son  nom.  Le  temps  presse.  M essieu r s 
les  Curés  des  campagnes  pourraient  faire  signer  cette  importante  re¬ 
quête  dès  dimanche  prochain. 
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LES  IMPREVISIBLES 

Extrait  de  l’allocution  prononcée  par  Mgr  Lobbedey,  évêque 
“d’Arras,  en  réponse  aux  vœux  du  nouvel  an: 

Tant  de  prévisions  humaines  ont  déjà  été  trompées  qu’il  est  pru¬ 
dent  de  n’en  point  faire.  11  y  a  quelques  années,  beaucoup  disaient: 

La  guerre  est  impossible:  quel  homme,  en  effet,  oserait  prendre  la 
responsabilité  de  mettre  le  feu  à  l'Europe  et  de  provoquer  une  catas¬ 
trophe  sans  précédent  dans  l’histoire  du  monde  ?”  Et  pourtant  cet 
homme  est  venu.  On  disait:  U  A  supposer  que  la  guerre  pût, éclater, 
elle  ne  pourra  durer  longtemps.  ”  Et  elle  dure  depuis  presque  un  an 
■et  demi;  on  en  est  même  venu  à  souhaiter  une  certaine  prolongation, 
■dans  l’espoir  que  le  temps  usera  des  forces  que  nos  forces  n’ont  pu 
encore  complètement  user. 

Les  événements  humains  ne  se  déroulent  pas  suivant  des  lois  fa¬ 
tales  dont  les  effets  peuvent  être  calculés  d’avance.  Alors  même  qu’à 
•  cette  heure  nous  connaîtrions  par  le  détail  l’intensité  et  la  direction 
■de  toutes  les  activités  qui  sont  actuellement  en  jeu,  nous  ne  serions 
pas  encore  en  mesure  d’en  déduire  la  configuration  de  l'avenir,  tant 
•celle  - ci  dépend  d’antres 'causes  qui  échappent  à  nos  investigations  et 
•demeurent  imprévisibles . 

Parmi  ces  imprévisibles,  je  n’omets  pas  le  secours  divin  sur  le¬ 
squel  nous  comptons  absolument  et  où  nous  mettons  une  confiance 
'inébranlable.  Dans  sa  Politique  tirée  de  V Ecriture  Sainte .  Bossuet 
•dit:  “Une  bonne  cause  ajoute  aux  autres  avantages  le  courage  et  la 
•confiance.  L’indignation  contre  l’injustice  augmente  la  force  et  fait 
«que  l’on  combat  d’une  manière  plus  déterminée  et  plus  hardie.  On  a 
imême  raison  de  présumer  qu’on  a  Dieu  pour  soi  puisqu’on  a  la  justice 
edont  il  est  le  protecteur.” 

Aussi,  chers  Messieurs,  quand  la  France  a  levé  vers  le  ciel  son 
•épée,  celle  de  la  justice  et  du  devoir,  je  suis  sûr  que  les  épées  de 
•Charlemagne  et  de  saint  Louis,  de  Jeanne  d’Arc  et  de  l’archange 
saint  Michel  lui  ont  rendu  le  salut.  C’est  d’elles  toutes,  c’est  de  leurs 
•éclairs  réunis  que  nous  attendons  la  victoire,  disons  mieux,  une  “dou¬ 
ble”  victoire,  car  la  paix  qui  suivra  la  guerre  ne  serait  pas  complète 
-si,  en  libérant  la  France  d’une  oppression  qui  la  menaçait  au  dehors, 
•elle  ne  la  délivrait  pas  des  fléaux  qui  la  ravageaient  au  dedans. 
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C’est  à  nous  surtout,  Messieurs,  qu’il  appartient  d’aider  notre* 
pays  à  reconquérir  les  positions  morales  qu’il  a  pu  abandonner  dans  le 
passé.  Nous  y  travaillerons  avec  une  généreuse  ardeur,  puisqu’il  s'agit 
d’une  patrie  que  nous  aimons  passionnément:  nous  y  travaillerons- 
avec  une  patience  persévérante,  car,  pour  rappeler  la  fière  parole  d’un 
de  nos  combattants:  Si  la  fatigue  est  grande,  le  courage  est  plus 
grand,  et  l’âme  française,  à  plus  forte  raison  l’âme  sacedotale,  mène 
toujours  les  poitrines  là  où  il  faut.  ” 

Il  en  sera  ainsi  pour  nous  tous  si  Dieu  veut  bien  nous  accorder- 
ce  que  nos  vœux  réciproques  implorent  de  sa  bonté. 

S.  G.  MGR  BUDKA  ET  D.-A.  ROSS 

i  '  •  ■ 

Nous  protestons  avec  la  dernière  énergie  contre  les  insultes  que- 
le  député  de  Saint -Clément,  D.-A.  Ross,  a  adressées  à  S.  G.  Mgr 
Budka,  évêque  des  Ruthènes  du  Canada.  Sous  le  couvert  de  son 
immunité  parlementaire,  cet  hommè  est  allé  jusqu’à  dire  que  Mgr 
Budka  n'est  pas  un  véritable  évêque  et  qu'il  devrait  être  chassé  du 
Canada  comme  un  sujet  non  désirable,  il  a  aussi  dénoncé  le  journal 
catholique  ruthène,  que  publie  Monseigneur  avec  un  zèle  digne  de 
fous  les  éloges  et  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  La  raison  de  cet¬ 
te  colère  est  facile  à  saisir.  C’est  que  le  comté  de  Saint-Clément  con¬ 
tient  un  grand  nombre  d’électeurs  ruthènes  qui  se  préparent  à  de¬ 
mander  compte  à  leur  député  de  ses  actes  et  de  son  hostilité  outrée 
aux  écoles  bilingues.  Nos  compatriotes,  qui  résident  dans  ce  comté,. - 
ne  manqueront  pas  non  plus  de  prendre  bonne  note  de  sa  conduite  et 
de  ses  paroles  et  de  protester  de  la  bonne  manière  la  prochaine  fois, 
qu’il  briguera  leurs  suffrages. 

Lin  autre  député  que  nous  voulons  aussi  signaler  à  l’attention 
des  gens  de  simple  bon  sens,  c’est  l’avocat  J.-W.  Wilton,  représen¬ 
tant  d’ Assiniboia.  Ce  député  a  déclaré  que  nos  droits  constitutionnels- 
relatifs  à  la  langue,  s’ils  existent,  sont  un  outrage  à  l’humanité  et  qu'à 
ce  titre  il  ne  faut  pas  en  tenir  compte.  Il  a  comparé  le  système  bilin¬ 
gue  à  une  plaie  semblable  au  commerce  de  l’opium  en  Chine  et  à-  ' 
l’esclavage  aux  Etats-Unis:  choses  qui,  a-t-il  dit,  ont  été  abolies  mal¬ 
gré  les  réclamations  de  droits  constitutionnels. 
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LES  SYMPATHIES  ET  L’APPUI 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


La  persécution  des  gouvernements  de  Toronto  et  de  Winnipeg  a 
mn  douloureux  retentissement  dans  la  province  catholique  et  fran¬ 
çaise  de  Québec  toujours  si  généreuse  pour  la  minorité  anglaise  et 
protestante  et  inaltérablement  fidèle  à  la[foi  jurée  et  au  pacte  fédé¬ 
ral.  L'Assemblée  législative  de  Québec,  par  un  geste  qui  l’honore, 
a  autorisé  toutes  les  municipalités  de  la  province  à  verser  5%  du 
revenu  brut  de  leurs  taxes  dans  la  caisse  destinée  A  la  défense  de  la 
•cause  scolaire  de  nos  frères  de  l'Ontario. 

Les  conseils  municipaux  des  villes  de  Québec  et  de  Lévis  vien¬ 
nent  de  voter  des  résolutions  adressées  A  Sa  Majesté  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  la  priant  “de  bien  vouloir,  afin  de  sauvegarder  les  meilleurs 
intérêts  du  Canada  et  de  l'Empire,  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
•assurer  A  la  minorité  française  des  provinces  de  l’Ontario  et  du  Mani¬ 
toba.  en  matière  d'éducation,  la  même  mesure  de  liberté  dont  jouit, 
depuis  et  même  avant  la  Confédération,  la  minortié  de  langue  anglai¬ 
se  en  cette  province  de  Québec.” 

Le  conseil  municipal  de  Saint- Boniface  a  voté  des  remerciements 
au  conseil  de  ville  de  Québec,  qui  a  inauguré  ce  genre  de  résolutions. 
On  annonce  que  le  conseil  municipal  de  Montréal  et  ceux  de  plu¬ 
sieurs  autres  villes  suivront  cet  exemple. 

Le  Conseil  Général  de  la  Société  Sa  tut -Jean  -  Jiaptiste  de  Mont- 
tréal  a  adopté  le  28  février  un  ordre  du  jour  qu’il  nous  fait  plaisir  de 
consigner  dans  nos  pages  et  qui  contient  un  magnifique  encourage¬ 
ment  à  l'union  et  A  la  lutte: 

“  Remplie  d’admiration  pour  l’enthousiasme  et  l’énergie  avec 
lesquels  les  Canadiens-français  du  Manitoba  organisent  la  défense  de 
leurs  droits  contre  les  nouveaux  assauts  d'un  gouvernement  sectaire, 
la  Société  Saint-.Iean-Baptiste  de  Montréal  les  exhorte  A  maintenir  A 
•tout  prix  l’union  dont  ils  ont  donné  jusqu’ici  le  magnifique  exemple 
et  leur  offre,  avec  ses  plus  vives  sympathies,  l’assurance  de  son  indé¬ 
fectible  appui.’’ 


—  L’amitié  est  l’alliance  entre  deux  âmes  qui  s  unissent  pour  ai¬ 
mer  Dieu.  —  Bossuet. 
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UNE  VETURE  AU  CARMEL 
Le  2  mars  Mot  F. -A.  Duo-as,  P.  A.,  administrateur  du  diocèse? 

O  O 

a  présidé  une  cérémonie  de  vêture  au  Carmel  de  Saint-Boniface.  La 
Rde  Sœur  Cécile  de  Jésus,  née  Juliette  Verscheure,  a  revêtu  le  saint 
habit. 

Le  sermon  de  circonstance  a  été  prononcé  par  M.  l’abbé  F.-X; 
Leroux,  curé  de  Sainte-Cécile  d’Inwood,  Man.,  paroisse  de  la  nou¬ 
velle  novice. 


LA  RAISON  DE  LEUR  MEPRIS 

Le  Casket  du  13  janvier  dernier  fait  cette  juste  constatation  r 
“  L’idée  populaire  qu’on  se  fait  d’un  Canadien-français  dans  les  pro¬ 
vinces  anglaises  du  Canada,  c’est  que  c’est  un  etre  inférieur.  Cette 
calomnie  a  été  répandue  par  les  journaux,  par  les  livres  et  par  les 
méprisables  feuillets  distribués  dans  les  Sunday  schools  protestants.” 

La  raison  ultime  de  cette  méprisante  antipathie  est  notre  foi  ca¬ 
tholique.  La  preuve  en  est  dans  l'accueil  que  les  protestants  font  à 
nos  très  rares  transfuges,  même  aux  plus  méprisables,  du  type  Chini- 
quy,  par  exemple.  Le  nommé  Morin,  qui  a  marié  la  fille  de  cet  hom¬ 
me  néfaste  et  honni,  n'est-il  pas  l'un  des  professeurs  de  la  grande 
Université  anglo-protestante  McGill  de  Montréal  ? 

Beati  eritis  cvm  vos  oderint  homin.es . 

DEMI -CHRETIENS 

Regardez  le  Sauveur  Jésus  et  regardez-vous,  Messieurs.  Pouvez- 
vous  dire  que  vous  lui  ressemblez  et  que  votre  vie  est  une  vie  absolu¬ 
ment  chrétienne  ?  —  Non.  —  Mais  qui  êtes-vous  donc  alors  ?  Ni 
mondain  pur  sang,  ni  chrétien  pur  sang;  mais  je  ne  sais  quels  métis 
dans  lesquels  ni  le  monde,  ni  Jésus-Christ  ne  reconnaissent  leur  lignée. 
Vous  avez  encore  la  foi,  mais  vous  n’osez  pas  la  pousser  jusqu’à  ses 
dernières  conséquences  pratiques.  Vous  recevez  de  temps  en  temps  la 
grâce,  mais  vous  ne  savez  pas  la  conserver.  Vous  ne  vous  laissez  pas 
entièrement  matérialiser  par  le  bien-être,  ni  affoler  par  les  plaisirs, 
ïnais  vous  y  prenez  goût  et  vous  y  oubliez  parfois  vos  devoirs  d'état, 
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souvent  votre  vertu.  Vous  ne  commettez  pas  de  grosses  injustioes5 
mais  vous  êtes  âpres  à  la  recherche  de  vos  intérêts,  muets  quand  il 
faudrait  protester  contre  l'iniquité  triomphante.  Votre  ambition  n’é¬ 
crase  personne,  mais  vous  êtes  inquiets  et  trop  pressés  d'arriver.  Vous 
vivez  honnêtement  aux  yeux  des  hommes,  mais  vous  ne  savez  pas  sur-1- 
naturaliser  votre  travail,  ni  vos  misères,  ni  vos  peines,  ni  vos  joies,  et 
vous  perdez  sans  remords  le  mérite  divin  de  vos  actions.  Vous  conser¬ 
vez  l’espérance  des  biens  éternels,  mais  vous  êtes  beaucoup  plus  oc¬ 
cupés  de  vos  petits  bonheurs  terrestres  que  du  grand  bonheur  qui 
vous  attend  au  ciel.  Enfin,  Messieurs,  votre  vie  est  un  mélange  qui  ne 
fait  honneur  ni  à  votre  bon  sens  ni  aux  sacrements  par  lesquels  vous 
avez  été  régénérés  et  sanctifiés.  Et  puisque  vous  voulez,  malgré  cela, 
vous  appeler  chrétiens,  je  suis  tenté  de  vous  dire,  avec  un  ancien: 
Changez  de  nom  ou  changez  de  mœurs.  Le  chrétien  n’est  pas  un  hv- 
bride,  mais  un  être  franc,  vivant  de  la  grâce  et  faisant  les  œuvres  de 
la  grâce.  Le  chrétien  est  un  fils  du  peuple  béni  dont  Dieu  agrée  et 
l’état  et  les  œuvres. 

P.  Monsabré. 


BIBLIOGRAPHIE 


1000  mots  illustrés  ou  gravures  et  mots.  —  Tel  est  le  titre  du 
nouvel  ouvrage  que  vient  de  publier  M.  l'abbé  Etienne  Blanchard, 
P.  S.  S.,  auteur  du  Dictionnaire  de  lion  Langage ,  de  En  Garde  ! , 
de  En  Français ,  etc. 

“Quand  il  s'agit  de  désigner  les  articles  de  commerce,  les  outils, 
et  même  les  choses  les  plus  usuelles,  notre  vocabulaire  de  mots  fran¬ 
çais,  à  nous  Canadiens,  est  d’une  désolante  pauvreté.  C’est  ce  vocabu¬ 
laire  que  j’ai  voulu  enrichir  par  la  gravure. 

“  Le  catalogue  est  un  formidable  propagateur  de  mots  bons  ou 
mauvais.  L'acheteur,  y  vovant  un  objet  qu'il  désire  se  procurer  le 
désignera  nécessairement  par  le  mot  accompagnant  la  vignette,  que 
ce  mot  soit  anglais  ou  français,  propre  ou  impropre.  Pour  la  plupart, 
les  gravures  qui  sont  dans  cet  ouvrage  ont  été  extraites  de  catalogues, 
de  sorte  qu’elles  ne  peuvent  être  que  pratiques.  J’ai  tâché  de  les  éti¬ 
queter  de  véritables  mots  français.  Pour  ce  qui  est  des  objets  nou¬ 
veaux,  de  provenance  canadienne  ou  américaine,  déjà  désignés  par  un 
mot  anglais,  j’ai  proposé  des  néologismes  conformes  autant  que  pos¬ 
sible  au  génie  de  notre  langue.’’  —  Extrait  de  l’ Avant- Propos. 

Cet  ouvrage  sera  très  utile  dans  les  écoles  surtout.  IL  serait  à 
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désirer  qu’il  devienne  manuel  scolaire  dans  toutes  les  écoles  bilin¬ 
gues.  Il  se  vend  25  sous.  L’auteur  vend  aussi  des  feuillets  assortis, 
extraits  de  cet  ouvrage,  au  prix  de  50  sous  le  cent  et  de  $4.00  le 
mille.  Il  offre  également  pour  $1.25  franco  la  série  des  cinq  ouvrages 
qu’il  a  déjà  publiés  sur  le  bon  parler.  Adresse:  331  est,  rue  S. -Ca¬ 
therine,  Montréal. 


DING  !  DANG  !  LONG  î 


—  Il  faut  absolument  que  les  pères  et  mères  dignes  de  ce  nom 
veillent  à  ce  que  leurs  enfants,  parvenus  à  l’âge  d’apprendre,  reçoi¬ 
vent  l’enseignement  religieux  et  ne  rencontrent  dans  l’école  rien  qui 
blesse  la  foi  ou  la  pureté  des  moeurs.  Cette  sollicitude  pour  l’éduca¬ 
tion  de  leurs  enfants,  c'est  la  loi  divine  de  concert  avec  la  loi  natu¬ 
relle  qui  l’impose  aux  parents,  et  rien  ne  saurait  les  en  dispenser.  — 
Léon  XIII.  * 

—  S.  G.  Mgr  Larocque,  évêque  de  Sherbrooke,  a  adressé  à  ses  prê¬ 
tres  une  lettre  qu'il  leur  demande  de  lire  aux  fidèles  et  dans  laquelle 
il  tend  la  main  pour  nos  frères  de  l'Ontario.  11  prie  les  prêtres  et  les 
communautés  religieuses  de  joindre  leur  offrande  à  celle  des  fidèles. 

—  La  meilleure  manière  de  faire  aimer  les  grandes  âmes,  c’est  de 
les  montrer  telles  qu'elles  ont  été;  les  défauts  avoués  sont  comme  la 
signature  de  l'humanité  sur  le  portrait  et  en  garantissent  la  fidélité. 
—  Mgr  d’HüLST. 


—  Nous  souhaitons  une  très  cordiale  bienvenue  et  longue  vie  à 
l’excellent  Bulletin  lJaroissial  de  Saint-Victor  et  de  AVillow-Bunch, 
Sask.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ont  fait  un  arrangement  avec 
les  Jésuites  de  l’Immaculée-Coneeption  de  Montréal  et,  à  l’instar  de 
plusieurs  paroisses  de  la  province  de  Québec,  y  ajoutent  chaque  mois 

•douze  pages  remplies  dp  choses  locales  et  d’annonces.  C’est  un  excel¬ 
lent  moyen  d'apostolat  peu  dispendieux  et  relativement  facile. 

—  Le  Rév.  Frère  Joseph  a  donné  le  27  février,  sous  les  auspices 
de  V  Union  Canadienne,  une  très  instructive  conférence  sur  la  ques¬ 
tion  bilingue  au  Manitoba.  La  Liberté  du  29  en  a  publié  un  substan¬ 
tiel  résumé. 

R,  I.  P. 


—  Le  Rév.  Frère  B.  Fortier  des  Frères  de  la  Charité,  décédé  à 

Montréal, 
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